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AVIS COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


MINISTÈRE DES FINANCES 


Atis relatif au tirage de Ja vingt<leuxième 
tra he de la Wicrie naïionèele 41947 P 
723: > 
Situation d B le 4 Fra el 
Annonces 
DÉBATS PARLEMENTAIRES 


(PUBLICATION SPÉCIALE VENDUE SEPAREMENT 
AU PRIX DE 2 FR. 80 LE NUMÉRO) 


ro 

Asserabiée nationale. — [Compte rendu tn 
erti ») d d uxd y ju t 
10 {} . . Ra 
d | n « p 
. 

Conseil de la République, — (4 rend 
in ertr des 4 du jéudi 21 juillet 
1947 Ouestions écrit Réponses 
des ministres aux questions écrites (p 
106). 








DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 


a — ——— ——_ —— ms 


PRÉSIDENCE DU CONSEIL 


Affectation aux Carrières des élèves de la 
promotion « France comhaitante » de 
l'école nationale d'administration, 


R fHicatif an Journal ofjiciel du 23 juillet 
4947: page 3111, 2 colonne, entre la 8° el 
la % ligne, lire. « Ministère de l'économie 
nationale »; 11° ligne, an lieu es: a Lesouver 
Jean », lire « Les u\« Jean) 2te ligne, 
au lieu de: « Contrôle civil »ijoint du Wan oc 
et de Tunisie », lire: « Controle civi du Ma 
et de Tunisie » 





MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


Administration pénitentiaire. 


Par arrèté du 21 juillet 1947: 

Fest noœminé, par nécessité de servire, sur- 
fellant chef (2e classe) à la maison d'’arrit de 
Strasbourg: M. Ab (Frédénc), surveillant 
“hef (2e œasse) au centre pénitentiaire d'Ocr- 
mingen (non encore installé) 

Est nommé surveillant chef (3e classe) À la 
maison d'arrêt d'Aulun: M, Guérin (Charles), 


surveillant chef adjoint (2e <lasse) à la mai- 
son d'arrêt de Nevers. 
— — 6 @ &- - — 
\ 


Par arrêté du 21 juillet 1947, est rapporté 
l'arrêté du 5 août 1912, en tan! qu'il inflige nn 
blame avec inscription au dossier à M. Roux 
(Henri), surveillant chef (3° casse) à la mai- 
son d'arrêt de Mende. 

26e -— 


Par arrété du 2? juiliet 1947, est radié des 
tadres: M. Carton (Martiai-Joseph-Julien), sur- 
reillant chef adjoint (3° classe) à ja maison 
d'arrêt de Sañnt-Omer. 


+0 




















Commis gretfiers. 





Par arrûlé du 18 Juillet 1917, M. Grauffel 
(Marcel-Albert), €<andilat greffier, est nommé 
‘omumis greffier au parquet du tribunal de pre- 
mière instance de Saverne, en remplacement 
de M. Schmil!, qmi a été admis à faire valoir 
ses droits à da retraile. 


—— © 








Services pénitentiaires coloniaux. 





Par arrêté du 21 juillet 19:7, M. N’Zila (An 





dré-[héniia) el lari dans l'emploi de 
surveillant militaire de 3e classe des services 
péniiontiaires Coi0NIaux, pour compiler du 
15 févrie 1957 

M. N'Zia est promu à la 2° classe du grade 
LE! surve ] l pour Cx n} CE du 45 février 
1947 

—$- 8————— 





Liste des candidats admis définitivement aux 
épreuves de l'examen professionnel! des ju- 
ges de paix classès par ordre de mérite 
(session du 3 jui 1947), 








1 MM. Mougnaud. 11 Gavaggio 

2 Randon. 12 Bruaire. 

3 Leonelli,. Content. 

a Chenut. 14 Laurent. 
Mener. 15 Mwe Rrisson. 

ô Alaux. MM. Laurens. 

7 Guegan. 17 Segot. 

8 Tallet 15 aSsa. 

9 Berthomme. 19 Cassou. 
Hardy. 20 Bonhoinme. 


Le jurys après avoir 
léeigne au garde des 
justice, comme s'étant 


üngué, M. Mougnaud. 


spécislement délibéré, 
sceaux, minictre de la 
particulièrement dis- 








MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 


Création d'une commission chargée d'étudier 
tes réductions d'effectifs du commissariat 
général aux affaires allemandes et autri- 
chiennes, 


Le mini-ire des affaires étrangères et le 
ministre des finances, 

Vu Ja loi neo 16-195 du 15 février 1946 rela- 
ve aux effectifs, au recrutement et aux 
limites d'âge des fonctionnaires el agents des 
services pubiic s {ari. 4er, alinéa 4); 

Vu la circulaire n° 40/B/4 du 28 février 1916 
du ministère des finances reiative à &a réduc- 
tion des eflectifs du personnel de l'Etat; 

Vu la loi ne 46-21: du 23 décembre 196 
portant ouverture de crédits provisoires appli- 
cables aux dépenses du budget ordinaire 
(services publics) pour le premier trimesire 
1947 et tendant à une rédxtion des efleclifs 
des personnels de l'État et des administra- 
tions publiques; 

Vu la circulaire n° 1/1/B/4 du 4 janvier 
1947 du ministère des finances relative à 
l'application de la loi n° #629/14 du 2% dé- 
cembre 19%6 précitée, 

Vu le décret du 46 avril 1947 perlant sup- 
pression d'emplois au commissariat généril 
aux affaires allemandes et autrichiennes ; 

Vu le décret du 21 février 1946 fixant le 
statut des agents du commissariat général 
aux affaires allemandes et autrkhiennes, 


Arritent : 


Art, Aer — ]l est institué une comrnission 
chargée d'étudier les réductions d'effectifs du 
commissariat général aux aflaires allemandes 





: "ra 
et autrichiennes et de formuler son avis sus 
æ pian de licenciement. - 


tic commission est compétente pour 


ner son avis sur le licenciement des à 4 
du cadre temporaire et des auxiliaires dy 


commissariat à Paris, et des territoires , 


« 1 
pés (Allemagne et Autriche) 

Art. 2. — Celle commission est c 4 
comme suit: 

Un conseiller d'Etat, président; 

Le contrieur des dépenses engag re 
présentant ke ministre des finances: 

Le chef du service du personnel, r« mb 
tan! le commissaire jésnbss 

Un représentant du général command à 
chef français en Alemegne: 

Un agent du comité exécutif de Vie: et 
représentant en outre le haut comn \ 
de la République française en Autriche ; 

Un représentant de l’administrateur ini 
au général commandant en chef pour G 
NH, ZE 
Un représentant du général adjoint ] }e 
CAE NN Lara 

Un représentant du délégué génér:l À 
de la mission de conträe en Autriche; 

Un chef de service du commissariat g ET] 
à Paris; 

Six représentants du syndicat C. G. T.: 


Deux représentants du syndicat C, F. T. € 

Des suppléants seront désignés pour 1<ime 
placer éventuellement chacun des titulaires, 
Art. 3. — Les représentants de l’admini<tra- 
lon sont, ainsi que leurs suppléants, : omi 
nalivement désignés par: 

Le éecrélaire général du C. G. A. A. 4,4 
Paris. 

Le général commandant en chef francals 
pour l'A legnagne ; 

Le haut comunissaire français pour |A 
trivhe, 
selon le cas, 
et approuvés par le secrétaire général. 
_Art, 4. — La représentation des oriiisa. 
tions syndicales doit respecter la répartition 
suivante entre les grades: 

Peux administrateurs, 

Trois attachés. 

Trois auxiliaires. 

Celle répartition a lieu entre les cr:ant 
Salions srmdicaies. 


Art, 9. — Les membres de la comm: -i0n 
sin désignés par arrété du commissaire gé- 
néra! 

Art. 6. — 1,1 commission de licenciencn! se 
reunil sur convoration de son sident 

Les décisions sont prises à la majorilc des 
voix. 

Peuvent être entendus, à fitre consul! il, 
pour kes questions les concernant, les Jirec 
leurs et chefs de service ainsi que les dé- 
Kégués de chacune des organisations sindi- 
cales professionnelles de £a direction où du 
service initressé non représentées à 13 “or 
mission. 

Art. 7. — 13 <ommission de licenci-ment, 
dont les aitributione, la composition et le 
fonctionnement font l'objet du présent arrcié, 
n'a pas compélente pour examiner la < ili- 
tion des agents appartenant aux services an- 
nexes du commissariat général aux affaires 
allemandes et autrichinnes. 


Art. & — Le secrétaire général du ‘om: 
missariat général aux affaires allemandes t1 
autrich'ennes, le général commandant en chel 
français en Awemagne, le haut commissaire 
français en Autriche sont chargés de j'apnit 
calion du présent arrêté,  — sera publie aù 
Journal officiel de la Répu lique françai-=2. 


Fait à Paris, le 114 juillet 1947. 


Le ministre des affatres étrangires 
GEORGES BIDAULT. 
Le ministre des finances, 
SCHUMAN. 


+ee- 
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MIAISTÈRE DE LA GUERRE 


Cabinet militaire du ministre. 





Le ministre de la guerre, 

Vu le décret du 22 janvier 1947 portant no- 
mination des inembres du Gouvernement: 

Vu le décret du 2% janvier 1947 aulorisant 
les ministres à déléguer, par arrêté, leur si- 
gnature, 

Arrèle : 

Art. 4er. — Est nommé directeur du cabinet 
militaire, à Compier du 26 juillet 1947 : 

M. le coionel d'arliilerie Cogny (René-Jules 
Lucien). 

Art. 2. — A compter de la même date, délé- 
sation permanente est donnée à M. le colo- 
nel Cogny (René-Jules-Lucien), directeur du 
ahinet militaire, à l'effet de signer tous actes, 
irrètés ou décisions rentrant dans les limites 
le ses attributions, à l'exclusion des décrets. 

Fait à Paris, le 22 juillet 1947. 

PAUL, COSTE-FLORET, 
© D—— 


Le ministre de la guerre 


Arrête: 

Article unique. — FEsi nommé chef adjoint 
du cabinet mililaire, à compiler du 26 juillet 
1947 : 

M. le chef de bataillon du génie Guelfi 
(Francois-Antoine). 

Fait à Paris, le 2 juillet 14947. 

PAUL COSTE-FLORET 


—+ 0 e——— 


Le ministre de la guerre, 

Vu le décret du 22 janvier 1947 portant no- 
mination des membres du Gouvernement: 

Vu le décret du 2% janvier 1947 aulorisant 
les ministres à déléguer, par arrûlté, leur si- 
nature; 
Vu l'arrêté du 20 mars 1917 nommant le 
chef du cabinet militaire, 


Arrête : 

Article unique. Délégation permanente 
est donnée à M. le colonel Lamure (Pierre), 
chef du cabinet militaire, à l'effet de signer 
tous actes, arrêtés où décisions rentrant dans 
és limites de ses attributions, à l'exclusion 
des décrets. 

Fait à Paris, le 22 juillet 1947. 

PAUL COSTE-FLORET 


OS —— — 





Tableau des désignations coloniales 
du 25 juillet 1947. 


Les personnels ci-dessous désignés pour 
ontinuer leurs services outre-mer devront 
cecevoir les vaccinations réglementaires et 
vénéficier de la perinission de départ colo- 
al avant la date fixée pour leur embarque- 
nent. 

I. — A l'issue de cette permission, ils re- 
joindront : 

1° Militaires désignés pour l'Extrême-Orient: 
Troupes coloniales: le centre d'instruction 
ies troupes coloniales dans la métropole à 
Fréjus, au plus tard à la date à partir de 
iaquele leur embarquement doit intervenir. 
Infanterie métroplitaine: le camp de Satho- 
n°7, près de Lron, le 15 mai 1947. 

2° Militaires désignés pour les autres terri- 
toires d'outre-mer: leur unité ou service ac- 
tuel où ils attendront la convocation de l'or- 
sanisme chargé de leur mise en roule. 

IL — Leur embarquement sera assuré par 
les soins: 

Du dépôt des isolés des troupes coloniales 
à Marseille pour les militaires devant servir 
dans les cadres: 





Du service colonial de Bordeaux ou de Mar 
seille pour ceux qui doivent servir hors ca 
dres 

Les départs pouvant avoir lieu par voie 
aérienne aussi bien que par voie maritime, il 
est recommandé aux intéresst de preparer 
en consequence leurs bagages de roult 

IH], - Les demandes de concessions de pas 
sage lormu.ées par les militaire 
pour une colonie autre que l'Extrên I | 
et qui désirent se faire accompagner de leur 
famille sont à adresser 

{o Pour les militaires dans les cadres, au 


ministère de la France d'outre-mer (D. A, M 
section transports, 27, rue Î 
20 Pour les militaires hors cadr üu ser 
vice Co:onial 
De Bordeaux, 9, rue Esprit-des-Lois, pour la 


Côte occidentale d Afrique et des Antilles 
De Marseille, 38-10, boulevard de la Maijor 
pour }'ndagascar, la Côte ‘rançai les Soma 


lis, le Pacifique et l'Océanie. 


Les militaires désignés pour J'Extrême- 


Orient ne peuvent se faire accompagner de 
leur famille lors de Jeur départ de France: 
celle-ci peut toutefois être autorisée à les 


rejoindre ultérieurement. La demande doit en 
être faite après le débarquement en Indochine 
au G. C. S. des T. F. E. O. 


IV. — Au cas où des militaires auraient été 
mutés, il y aura lieu d'en aviser le dépôt 
des isolés des troupes coloniales de Mar:eille 


Sont désignés : 
TROUPES COLONIALES 
OFFICIERS 


A POUR SERVIR EN AFRIQUE 
OCCIDENTALE FRANÇAIS"= 


I Embarquement à partir du 25 août 1947 
a) Artilierie coloniale. 
Capitaine 


M. Lecompte (Raymond), E. M. P. A. C. 
bataillon de choc n° 11 à Montioui 


Lb) Service des matériels et bâtiments 
coloniaux. 


Artilicier. 
Capitaine 
M. Petit (Gustave), compagnie colonlale au- 
{onome d'1 service du inatériel 


H. — Embarquement à partir 
du %5 septembre 1947 
a) AInfanterie coloniale. 
Dans les cadres. 
Chefs de bataillon. 
MM. 
Brasseur (Jean), E. M. P. I. C. félat-major 
du général inspecteur des forces slationnées 
outre-mer). 


Trancard (André), dépôt des isolés des trou- 
pes coloniales, Marseil'e. 


Capitaines 
MM. 
Malet (Yves), régiment colonial de chasseurs 
de chars. 
Malgorn (Louis), E. M. P. I C 
subdivision de Toulon). 


‘6tat-major 


Lieutenants et sous-icutenants 
MM. 
Bernard (André), 15° régiment de türailleurs 
sénégalais. 
Maurel (Louis), E. M. P. L C. (service des 
dégagements, Paris). 
Prud'homme (Pierre), 1% régiment de mar- 
che du Tchad. 
Hors cadres. 
Capilaines. 


M. Piister (Georges), 4° demi-brigade d'’infan- 
terie coloniale 





n HibsiOn. 


Artillèrie coloniale. 


I it int-colonel. 
M. I I e à istratif ton 
s da \ métropole, 
Che Î airon 
MM 
Pascaud (A1 E. M. P. A. C., état-major du 
général commandant en chef Français en 
Allemagne rvice des récupérations) 
Barot I 1/7 ciment d'arlllerie colo- 
1 
Capr'aines 
M. Bono (Pierr 1/3 re d'artillerie 
Ù lie 


Lieutenants et souslieutenants. 
MM. 

Hortet (André), 2/1er régiment d'artillerie co- 
loniale. 

Noël (Jacques), 1/3 régiment d'artillerie colo. 
Jilale, 

Fursioss (Paul), E. M. P. A. C., ministèré 
France d'outre-mer, direction des affaires 
inilitaires, établissement central d'approvi- 
sionnement en matériel des colonies, Mar- 
sille 

c) Chancellerie coloniale, 
Lieutenant. 


M. Solano {Joseph}, direction des T., G, 


d, Cadre des adjoints administratifs coloniaux, 


Capitaine. 


:1 (Iéonce), centre administratif des 
T. C. en Afrique du Nord. 


ce, Service de santé. 
Pour servir hors cadres 


Médecin S { ommandants. 
MM. 

Pape Jean), dénôt des i 
niales, Marseille 

Bare (Jean), dépôt des isolés des troupes co- 
loniales, Marseille. 

Mägne (Roger), 15° régiment de tirailleurs 86. 
négalais 

Bonavita (Jacques), centre administratif de 
T. C. dans la métropole, Toulon. 

Caro (Laurent), direction du service de santé 
3° région, Renne 


olés des troupes col® 


Médecins capütairu ; 
MM. 
Borjeix (Lucien), direction du service de santé 
% région, Marseille 
De Berail (Pierre), direction du service d 
santé T. O0. A Autriche; 


{) Service des matériels et bâtiments 
coloniaux. 
CONTRÔLEUR D'ALMES 
Lieutenant. 


M. Dubois (Camille), 15e compagnie de répe 
rations. 


B. -- POUR SERVIR EN AFRIQUE 
EQUATORIALE FRANÇAISE 


1 — Embarquement à partir 
du %5 septerbre 1947. 
a) infanterie coloniale. 
Chefs de bataillon, 
MM. 
Ravoux (Jean), E. M. P. I. C. (service socle 
de la subdivision de Toulon). 


Gautier (Jules), 4° groupement des prisonnien 
de guerre de l'Ax: 
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PAL As 1 H 
Li "1 ‘ 
MM 
\ i at 
d \ 
ë 
F' je E. M P nu i 
dires di \ 
h\ Artillerie coiomiaie. 
Che/ d't adron. 
M M P. A i h 
0 i il ? 
Li 
Livu l 
M P E. M | 
l« 


c) Services des maténels et bâtiments 
colomaux administratifs, 


d Chancelierte coloniale. 


Î r } = 
{ 
M. Ant } Martin), élat-mai Je rawon 
i | 1 
ec) Service de sante. 
O0 il 
M | tenan one 
M LT lt Jen | TA Ii Se dt 
sanié, Pari l il Pasteur 
Medecins conmnnandants 
MM 
Gotiniin Maurice) désigné hors lou roi] 
pement d'antenne n° 4, GrenobDit 


unrexe du D. I, T. €, Paris 


Barry (Eugox 


I] Embarqu 


À purdir 


ment 
du %# oelobre 194: 
intanterie ooioniale, 


Cayitaines, 


— POUR SERVIR AU CAMEROUN 
Ernbaru t à par! qu ) 


Service de santé. 


embre 1947 


Hors cadres, 


Miviecin commandant. 


ài oui (ous), direction du service de 
dom, Parts 
lPhiarmacien capitaine 


M. Dual (René), 


hôpital Fréj 


d'adininistinlion du service 
de sarmté 
M. Carrel (Henri), hôpilul Fréjus 


D POUR SERVIR À MADAGASEAR 








(ROUTE NE ENTREE i 4 drur 
u 5 s<upletrmmprt ECTR 
1, Infanterie colorale, 
Chefs 46 baldiHun 
Vo 
Queru LH en] idninistranf des 
‘ des de l’'Mrique du Xori 
ivioi (Paul sut cadres inissdiat gé 
ral uWix faire uicimandes et autri- 
Lieult anis € iet nurits, 
MA 
Bo\cer lacques;, 1 2e Li UCI | [2 d 
Feha 
islainon Mai Là égimont d il rs 
hrs lidi 
Elise Ji | , re IH i ii 
)omal 
Paliavidiäue !{Mario), Ge dermi:nt le dinfn 
terre cojomur 
Bernoit St Ï M. Bi EL ane 
FE. & 
b) Chancellerie celoniale. 
Licutenant. 
MT } J« É 4 ) ni 


1, — Kinha 


«iu 29 9 


Jus MENT à Pi 
‘tobre 1957. 


Chancellerie coloniale. 


Comman:tant 


M. Decerisy (Pierre), direction des T. C. 
E. POUR SERVIR EN COTE FRANÇAISE 
DES SOMALIS 


Embarquement à partir du 25 seplembre 1947 


a) Infanterie Coioniale. 


Lieutenant et sous-lieulanant. 


MM 


Bonuier (Jean), hers endres, en mission. 


Laurent (flenmi), 15° régunenlt de tirailleurs 
sénéynlais. 
Pour servir hors cadres 
Lieutenant. 
M. Kreher (Paul), 4e groupement du prisan- 
nicrs de grurre de l'Axe. 
b\ Artillerie coloniale, 
Capitaine 
M. Duhamel (Robert), ?2/ler régiment d'arliMe- 
rie co onime 
Lieutenant. 
M. Anireani (Francois) centre instructinn 
troupes coloniales dans la métropole, 


F. POUR SERVIR AU GROUPE AMTILLES 
Etnbarquement à partir du 25 seplembre 1947 
infanterie coloniale. 


Lieutenant et sousdieutenant. 


MN 
Mouion (Henri), à régiment de tirailleurs 
sénégalais 


Fondain ‘dosephi), 15° régiment de tirailleurs 


= S 





sénégalais 





{ an ‘it 
\i bBouiloud Pie 11e . groupeirnt 
h. & 
Service de samig. 
‘ lrec 
L 1 LU . 
HT anuuduirf 
OP l \ , à ( Û 
int ' url \f le 
Medecny capatuine, 
M AN { Hu Î (u i 
D 
H POYR S-RVIR EN EZTREME-OR,Eh 
E t P. 
Service de santé. 
\le ue nandant. 
LA 
Etii ÿ 1 à ‘: n 
x 
Jouii Berard ii li e]vLUe de 
9e régiuon, Marseike. 
Mec 7, n 
Mi ; E d ‘ ‘ { 
Nt 0 l } 
!] lindarqueimnent à parur 


M 


X 


Pr 


Jule 


Redon 


M 


Gallebnert 


Bernuri 


: Crespin 


G POUR SERVIR AD PACIFIQUE 


il 
nt E ru 79 


a, inianiterie coloniale, 


du 197 


10 œuletobre 


“) htfanierie celoniale. 


Lier 


tenant-colonrt 


: OU CT 16 pli - A ipemen! 
19 1. 
Chefs de balaillün. 
MM. 
iox (Yves). E. M. MP I CG (Afiwre 


res du Mauro: 
\ibe 
colonia!e. 
(André, E M. P. I. GC. (dire 


troupes colonne - 


“het 


{ apituines 
MM. 
(Louis), % groupement! des pi 
de guerre de l'Axe. 
Louis}, BE M PM LE C. (m 
France d'outre-mer, direeti 


Hit} 


onteagle 
de ja 
ulaires 


Rayimondti, horse 


sut général aux affaires allemaide 
autrichienmnes). 
Rabiliard (Pierre), contre odininishra 


troupes coloniales dans la imétropolt 


Groshenrv (Mphonse), 1% régiment di 


Fchad, 
(Henxi), Finetruotiat 
troupes coloniales duns là mélropoit 
(Robert), 15e 


sénégalas. 


che du 


cuire 


Hieutenants et sous-Uivatenants 


MM: 


Blane (Paul). 1e groupement de prison 
de guenme de l'Wwe 

Boude: (Rend, 5% régiment de tirailleurs 
galuis. 

Daïze (Abel), 15° régiment de tiraillewrs 


gitis. 


Gravel 


Charies), 6° régiment de tira: 


sénégalais. 


rgade d'infnr 


adress, “on 


régiment de ira 


AISE 25 Juillet jo 


ex4 


NT 


as 





M 


M 








JE 


ex4 


ENT 
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Juiltet 1947 
paveyrie (Marcel), 6° demi-brigade d'infante- 
“ne coleniaie. 
ifet (Alain), centre d'instruction des trou- 
. coloniales de la Corse. 
uvot tolard annexe du dépôt des ji<oiés 
(a oupes coioniales de Paris 
G de Gourville (Louis), bataillon colo- 
de transthiss{DnS. 
chabaux (Georges), 6 rég'men! de tirailleurs 
cnégatais. 
phalluin (Paul), E. M P. 1. C. {ministère de 


\ £uerre)}. 
audier Jeat 


, Tégiment cobonial 


cuintJoanuis (René), 47 régiment de marche 
ju Tchad 
er de Laprade (Maurice), 5° régiment de 
ulleurs sénégalais. 


] ol (Emile), 15° régiment de tirailieurs 
négalais. 
lerer (Bertrand, 2e régiment de tirailleurs 
égatais. 

(ove (aston), {Tr régiment de marche du 


had. 


dti 
partir 


IH Embarquement à 
du 2» septembre 195 


a Artillerie coloniale. 
Lieutenant-colonel. 


M Riou (Pierre), dépôt isolés colo- 


1e, Marseille. 


\upes 


Chef d'escadron. 


M Baubeau (Edouard), E. M. P. A. C. (état 
najor du général comimandaut supérieur 


des troupes du Maroc) 


Capituines 
MM 
Cieutat (Gaston), E. M. P. A. C., &tat-major, 
+ rég'on Militaire base militaire, Bordeaux. 
Bouroullec (René centre administratif trou- 
oloniales duns la métropole. 


Lieuterants et sous heutenants. 


MM 
Cianet, dit Lamamit 
l'artillerie Cco:oniale. 
nel (Marcel), 14/10 
oniale. 
Albert}, 42e proupe d'artillerie anti- 
co'ornale. 


(Alain), 1/3 régiment 


régiment d’arlillerie 
L'OMent 
derrenirre 


b Services des matériels et bâtiments 
coloniaux. 
D'ÉTAT 


OUVRIERS (ARMEMENT) 


Licutemunts. 
MM 


TahavrniA f 12 Yon 1 t H 

abarrière (Paulin), centre instruction trou- 
pes coloniales dans Ja métropole. 

Pinot (Gaston), centre inshruc tion troupes 


oloniales dans la métropole. 


CONDUCTEUR DE TRAVAUX 
Lieutenant. 
M Kiein 


(Pierre), 4re région militaire 


C\ Cadre des adjoints administratifs 
des corps de troupes coloniaux. 


Capitaine. 
M. Paganel (Jean), centre administratif des 
roupes coloninies dans la métropole, 
d, Service de santé. 
Pour servir hors cadres. 


Médecin commandant. 


M Gros Robert), école d'application du ser- 


IN. — Embarquement à partir du 
25 octobre 1947, 


Artilterie Coitoniate. 


Capitaine. 


M. Leubha (Pierre), E.M.P.A. minisière de 
la France d'outre-mer, direction des aff 
ri! ires | 
Licutenant. 
M. Rouwisset (Robert), Æ.MP.A.C base mil 
tuire, Marseille 


SOUS OFFICIERS ET HOMMES DE TROL F1 
A POUR SERVIR EN AFRIQUE 


OCC'DENTALE FRANÇAISE 





IL — Embarquement à paruir 
du 10 septerabre 1947. 
a) Ainfanteric eocloniale. 

















| | 
- LA 
L ms Nr - 3 n Sn 
DÉSIGNATION |E Éd € a 
| 71 [Ps = 
E él © | 
des corps. | & é & La 
| ki 
Groupement d’in-| | 
Tanterie no 6... re 1 |» 8 
ire demi-briga del 
d'infarnicrie colo- | 
RMQID 0 | l , » 
Baiailloen colonial | 
des transmis-| 
1 RS | { » | » 
3e bataillon d’imfan-| | 
terie coloniale...| » , s | 4 
Centre adminmistira-| 
tif des troupes | 
coloniales dans la! | 
métropole ....., | D a 1 1 
{er régiinent de | 
marche du Tchad.| » » | 41 1 » 





| | | 





b) Artillerte coloniale. 














MU SICIENS 
hui | S je bataillon d infan- 
ul 
S \id fante- 
Service des metéricts et bâtiments 
coiomiaux. 
AM s 
Br I r, 
l Un « 
QG } ; L 
| nl \ 
A MOT I! L: 
Ï 1 l 1 ha { lo s 
| il Ù 


e) Cattre des agents de corps de troupe. 


Morean (Main adinudant, 39° COMmMpAgsnt de 
S! 1 I nato 0 IX 

Paoli (ya in LT 
| d VO 
poi 

M | Linda R. 46. €. | 

Na 1e Jul I du 
po st) S ‘aris, 

|, Chancellerie coloniale. 

Jues Ed f } le 
u seCr { Hi} ) \s 
D», T.1 

Lañitt } «1 du { $ 
S { troupe l Paris 

Senten Georg in np ie 
ue S L es « MIRE } \, 
D." 

Po Re wi] 1Q in e de 

< \ à 
E. 1.1 N D.N 
{ rip ia LS ie 
{ ’ \- 
| ! (1) LE »| 
1 
lin (Ren Je Ca 
secrétaire YU: 6 à 
la D. 1 
1 t } ? y { | 

Cherdeu 
€ «IP | IX 
Cal YO re 1 élat-najor 4e 44 à A [hlii- 
taire 

D (B 0 de 
& rt \A10T n (lt 14 

u ministère de la 1! d'outre-mer, 
D. A. M 


a) Intendance coloniale. 





g æ! 
2 Em À | = 
| ce-|* È 
DÉSIGNATION DES CORPS | Z e GE 
| D & à = 
| à 8 = e 
| & ss 1<* 
| z xl 
Compagnie PRES 
SR D... ce | 1 » » 
Ier régiment d'artit. | 
lerie coloniale ,..... » LA » 


Centre administratif 
des troupes  colo- 
hiales dans la métro 
DR ce ri . » » 1 

Gompagnie coloniale 
autonome du service 
du miäatériel..... sd , e 4 














I. — Embarquement à partir du 


&5 septembre 194%. 
a) Infanterie coloniale. 


{äe régiment de tirailleurs sénégalais: 1 ser- 
gent. 

Ge régiment de tirailleurs sénégalais: 1 ser- 
cent, 5 hommes de troupe. 

x régiment de tirailleurs sénégalais: 5 hom- 
mes de troupe. 


b) Artillerie coloniale. 


1/7 régiment d'artillerie coloniale: 4 maré- 
cha! des logis major Ou maréchal des Jogis 





vice de santé des T. C., Marselile, 


chef, 1 maréchal des logis. 


niont 
cergentamajor, Are intendarnice 


Pelcat Jean 
coloniale, Pari 

Simon (Roger), 
Fréjus. 


rt, intendance 


serve 


h) Service de santé colonial. 


Pour servir hors cadres. 


Catégorie « Ecrilures ». 
Terze!ti (Paul. sergent-chef, director du ecr- 
vice de santé, lamis. 


Visite et exp'oit ition 


Catégorie 


Martin (Henri sergentmajor, hôpital colo- 
nial, Fréjus. (Permutalion au tour de dé- 
part. Remplace l'adjudant Larmarre (Jac- 
ques). 

JTE. Embarquement à partir du octobre 


1947. 
Service des matériels et bâtiments coloniaux, 
COMPTABLE 


adijudant-chef, rentre 
d'artillerie de cÿte 


Mariotti (Toussaint 
d'organisation colonial 
et de F. T. A. 
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Lecante (Jean), sergent-chef, 39° compagnie 
BH. — POUR SERVIR EN AFRIQUE de secrétaires d'état major ge ut déta- c) Clairons. 
$ étachemen . G. no 151. 

EQUATORIALE FRANÇAISE ché au détachement du Q È | | 

— Picard (Marcel), sergent-chef, 3% compagnie | Haas EE Male nt-chef, 3e bataillon 
, ‘“rétaires 3 \i , ji: L sta- d'infanterie coloniale, 

L — Embarquement à partir de secrétaires d'état-major coloniaux, déta Page rer à atai ni 

du 10 st ptembre 1947. ché au détachement du Q. G. n° 156. Marichy (Georges), sergent, 3° bataillon d'in- 


a) Ainfanterie coloniale. 




















e— — 
|A 
q =) 
à a D 
DÉSIGNATION DES CORPS S| © 
se Ë 
, © 
Centre d'instruction des troupes! 
coloniales dans la métropol f { È 
Gi ment d'infanter n° { a » 3 
B° d fanti { colo 
» 1 
Groupement dé P.G.A, de la! 
% ré L''ONNMAMO snosrès ae: | . 1 
b\ Artillerie coloniale. 
(Homimes de troupe seulement.) 
214er régiment d'artillerie coloniale 1 
C | iutonome du service du 
T | 1 
{ ln! ratif le tr 1pes « loniales 
u M: 1 


C) Service des matériels et bâtiments 
coloniaux. 


Désignations numériques 
Coinpagnie coloniale antonome du service du 
iwatériel b canonniers automobilistes. 


d) Intendance coloniale (cordonnier). 


Ménard (Damon sergent, îre 
loniale, Paris, le Val-d'Or. 


intendance co 





H, — Embarquement à partir 
du 25 septembre 1917 
a. 
DÉSIGNATION DES CORPS S 
Æ 
e- 
ä) infanterie coloniale. 
6 régiment de tirailleurs sénégalais... 1 
5° régiinent de tirailleurs sénégala Fe 1 
U3e régiment de tirailleurs sénégalais.. 1 
b) Artillerie coloniale. 
1e régiment d'artillerie coloniale... 2 
Centre d'organisation colonial d'artille 
rie de côte et de F. T. A... 2 








C) Cadre des agents de corps de troupe 


Car'ier (Louis), adjudant-chef, 10e régiment 
de tirailleurs coloniaux rapatriables. 

Modes! Pierre), sergent major, centre admi 

coloniales dans la mé 


Tarquini Charles), sergentmajor, centre 
administratif des troupes coloniales dans la 
métropole, 

Le Mouée (Emile), sergent, 1/2° 


d'artillerie coloniale, 


régiment 


d) Chancellerie coloniale, 


A! it Paul) adiudar É Qu compas », de 


crotaires d'état Inajor COIONAUX, détaché à 


Nicola Lucier jud compagnie de 
secrétaires d'état-major coloniaux, détaché à 
l'état-major de la 8° région militaire, 


1) " ant Qc 


l}, ad} I ; 








Ca 
Medran 

|  Fréju 
Bataillo 


dant, 


e) Service de santé colonial. 
Pour servir « hors cadres », 
tégorie « Visite et exploitation ». 


) {André 


adjudant, hôpital colonial, 


!) Télégraphistes coloniaux, 
Désignations numériques. 


n colonial des transmissions: 1 adju- 


4 sergents-chefs, 1 sergent. 


9) Service des matériels et bâtiments 


Gilbert 
t 
f 


1 


coloniaux. 
MECANICIEN DU BOIS 


(René) 


nterie n° 6 


groupement 


\ 
PE 


adjudant-chef, 
ex-2° KR. L C 











C. — POUR SERVIR A MADAGASCAR 
L — Embarquement à partir 
| du 10 septembre 1947. 
- & 
72 = rl 
E e .3| € «3 
| DÉSIGNATION |% ase| & = 
| les corps æ € | S'< a £ © 
: BF à | à 
| 2 n $ 7 


| 
L 
| 











{ 
a) Infanterie 
| coloniale. 
(| 
| Régiment colonial! 
| de chasseurs de! 
CAES Sn rrevecs Mc: » » > 
Je bataillon d'infan- | 
| terie coloniale... > 4 » 10 
o groupement de! 
compagnie de ti- 
| Fallout senega-| 
LU RR | » 4 » » 
Groupement des P.] 
| G. A. de la 9e ré-| 
| i + | 
| gion militaire....| » 1 » » 
| Centre administratif| 
des troupes colo 
niales dans la mé-| 
| tropole ….......e | » 1 » 2 
| Centre d'instruction! 
| des troupes colo-| 
| niales dans la mé.| 
| sPODNIE er |» 1 » » 
Groupement  d'in-| 
fanterie no 6..... » » 1 10 
Dépot des isolés de 3 
troupes coloniales! » » 1 » 
Annexe du dépôt 
| des isolés des 
troupes coloniales 
| PUIS cotes » » 1 » 
| 
b) Artillerie 
coloniale, 
l/4er régiment d'ar- 
tillerie coloniale.. 1 , » 2 
lier régiment d'ar- 
tillerie coloniale. x » 1 4 
Centre d'instruction 
des troupes colo- 
| niales dans la 
métropole ...... , » 1 » 
1/3° régiment d'ar- 
tillerie coloniale, 8 » 1 8 
Compagnie colo- 
niale autonome 
| du service du ma | 
PRE 9 » L 2 
Annexe du dépôt] 
| des isolés des! 
{| troupes coloniales 
| PAR cures re : » » 1 

















fanterie coloniale. 


d) Trompette. 
Henry (Gérard), maréchal des logis, 1/1°r régi. 
ment d'arlillerie coloniale. 

LH. — Embarquement à 

du 25 septembre 1947. 


partir 


a) Infanterie coloniale. 
































s 
BE 2 E£E 5m 
ZL9| Zz ee 
DÉSIGNATION DES CORPS | 222| 8 | 8 
eÉe| & Ë 
CRT 
8 
45e régiment de tirailleurs 
DONAPRIRIS cs abuse 4 ® 3 
6 régiment de tirailleurs 
sénoralals sue RER 4 » 10 
5 régiment de tirailleurs 
DONCRRIRIS sub sess 4 » 3 
1/3° régiment de tirailleurs 
sénégalais ...... ins » 1 » 
b) Artillerie coloniale. 
Ë 
DÉSIGNATION DES CORPS É 
12° régiment d'artillerie coloniale...... 9 
Centre d'organisation colonial d'artille- 
no de coûte ete TT dec osseionrs 4 








c) Service des matériels et bâtiments 
coloniaux. 


APMURIERS 


Grebot (Armand), maréchal des logis major, 
compagnie coloniale aulonome du service 
du matériel, 

Ramanankatsoina (Pelphin), maréchal des lo- 
gis major, 154 compagnie de réparation Ct- 
loniale. . 


AUTOMOBILISTES 


maréchal des logis-chef, 
troupes coloniales 


Le Dirach {Lucien), 
centre d'instruction des 
dans la métropole. 

d) Cadre des agents de corps de troupe. 


Camzguilhem {Joseph}, adjudant-chef, 5e régi- 
ment de tirailleurs sénégalais. 
Géran (Raymond), adjudant, annexe dépôt des 
isolés des troupes coloniales, Alger. 
€) Intendance coloniale. 
Perinetti (François), sergent-chef, intendance 
des colonies, Marseille 


D. — POUR SERVIR EN COTE FRANÇAISE 
DES SOMALIS 


IL. — Embarquement à partir du 25 août 1947. 
Service de santé colonial 
Pour servir « hors cadres ». 
Catégorie « visite et exploitation ». 


François (Gaston), sergent-major, direction 
du service de santé (hors tour), Paris. 








ef, 


n 
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I. — Embarquement à, pe b) Service des matériels et bâtiments b\ Artillerie coloniale. 
du’ 10 septembre 1947 coloniaux. 
_ _— —————— COMPTABLE à 
" | : = RU 
_{ | ; | Breton (Robert), maréchal des logis chef, an < 4 - De. 
IPSaIR <| 2 nexe du dépôt des isolés des troupes colo- z < à 
IzZéaglizsel rx niales, Pari DÉSIGNATION DES CORPS 5e GS à 
DÉSIGNATION DES CORPS | 321522) # - à 
|SS<s SÉS) & F. — POUR SERVIR AU PACIFIQUE « 
| mea à 7 è 
[3 | 3! - En quement à partir du 10 septembre 1947. 
. SR | — infanterie coloniale. n 
3 1/3 régiment d'ar 
«\ infanterie co‘oniale. | 1 { » a 
Groupement  d’infanterie| mg .|n $ £ : | 
DO Bisssessesesesessss.| À » | 1 = 13e 6 < ; ! S a 
# bataillon d'infanterie | DÉSIGNATION DES CORPS <= 5} à D'1er 5 : , 5 
( ni cm : .| » | 4 ne | = 2 7 4 2 É 5 - 
& groupement de compa: | | ñ : - Pole ge ere SM "#1 ‘ > 
de tirailleurs sé-! | 3 trot es colo: 
I 111 2 EE MANN PI OR 4 , | Q a ER RENE De caen ———. ss L'd are S | n ni 
Centre administratif des! | | Compagnie coloniale 
t s coloniales dans, | Dépôt des isolés des trou- ji & “np : | Fée” se | | 
la métropole ........... 4 » | 5 pes caisRInn, Mar-| | ju matériel s- | » ‘ 
4 résiment de iirailieurs | seille se vmrns ses _"0ù D PES 
iaux rapatriables..| » 4 |» Groupe ment d'infanterie — 
Dénût des isolés des! |. RENTRER éd » 4 » 
troupes coloniales, Mar-| w groupement de compa- | hi 
seille LT En Co » 4 » gnies de tirailleurs sé- | Lu. Erabarquement + ns 
Groupement des P. G. À. | NT pr ne . 1 , du 25 septembre 1947 
de la 9e région militaire. Ê » | À ie régiment de ‘marche | ; 
tr réciment de marche! | _“@ FARMOP-REes 5 L | s a) Intanterie coleniale. 
OÙ TOR rares soss » » 4 3 bataillon d'infanterie PAUVRE  E : 4 
coloniale “RS 7 WU ; » | 4 Le Re les 
. Me | Centre administratif des troupes cofonia 
h\ Artilleri : Groupements de P.G. | ‘nire | 
»  Artilterie coloniale de la æ région mil Le 5 s | « en Afrique du Nord: 4 aspirant, adjudant- 
vi ré siment d'artillerie! Centre administratif des chef ou adjudant. 
COR LS en, » troupes coloniales dans! | 
qyier ré siment d'artillerie é la métropole... sos... » » 4 b) Artillerie coloniaie. 
COR se » ; { : 
Comr avnie coloniale au- : Centre d'organisation colonial d'artillerie ! 
tonome du service du! côte et F. T. A.: 1 maréchal des logis chef. 
RE - 1 G. — POUR SERVIR EN EXTREME-ORIENT 
w Le me ngnie de ré sud FR L — Embarquement à partir du % août 1947 c) Cadre des agents de corps de troupe. 
ion Colon! soso. » | ù é 
‘de CHE * k Service de santé. Savalle (René), adjudant, 6 régiment de t{- 
Dans les « cadres » railleurs sénégalais. 
x Ééorhe Fr a FT Pradier (Georges), adjudant, centre adrminis- 
c) Service des matériels et bâtiments Catégorie « visite et exploitation ». tratif des troupes coloniales dans la métra- 
coioniaux. Larnfranchi (Ange), sergent-chef, hôpital colo pole. 
nial, Fréjus D + (Maurice) Tr 5e régime 
‘ : | Panier (Maurice), adjudant, 15° régiment da 
Désignation numérique. IL — Embarquement |  tirailleurs sénégalais. 
Compagnie coloniale autonome du service du à partir du 10 septembre 147, 
matériel: 2 canonniers automobilistes. a) Infanterie cotoniale. 4) Chancelierie coloniale. 
d) Cadres des agents de corps de troupe. ' TT | | Pichon (François), adjadant, 3% cp 
Le } de mA (aires dt {-1 ir Col IX, deéta- 
Crelin (Marcel), sergent-major, 6 régiment «= | _ à ché au ministère de la France d'outre-mer 
de tirailleurs séné galais. [ess e -2| L D. A. M.) (volontaire 
ER T y. * © | , ” ‘ . s "1 
PDESIGXATION DES CORPS | =: 23 o 52! < Payet Francois), st reent-chef., 39e « penis 
| = æ 21228: | de secrétaires d'étalt-maior coloniaux, déta- 
E. — POUR SERVIR AUX ANTILLES 13251932) 8 ché à l'état-major de la 9° région. 
I<S | - Spartacus (Pierre ercent, 2% compagni 
IL. — Embarquement à partir sh | “de secré * ; d'état-major coto nn 
du 10 septembre 1943. So M Eu net sand UD x à À PONT RAS 7 
Infanterie coloniale. Groupement d'infanterie, | 
D GO... soso svecsesse | { . À e) Intendanc teniale 
————— ——— 3% bataillon d'infanterie | : née 3 . 
, coloniale CRECELEEEEEEEE | £: | » 1 | Hautin (Boger\. sergent-chef, 4 intendance 
a $| e 10 régiment de tiraiheurs! coloniale, Paris (volontaire 
ps + . co:oniaux rapairiables.… 1 | » » Bears (Jean), sergent. fre intendance colo 
are a 5 si 5e groupement de campa- CRI TOUS (CA Pan bc" nm 
RSR z 13 2 gnies de lirailleurs séné.| |  niale, Paris (volontaire). 
">| D cddienmund' » 1 c 
2 Groupement de P. G. A. de TAILLEUR 
H ( 6 iol \ilitai Loc sc . : f \ Li 
 — la 9% reel _ M hi XF ; 1 , » Michelozzi (Jean), caporal-chef, centre admt- 
Annexe du dépôt des isolé : | nistratif des troupes coloniales dans Ia mé- 
sroupernent d'infanterie n° 4... 4 » des troupes coloniales | tropole (volontaire). id 
roupement d'infanterie n° 6....| 41 » Bordeaux. | 1 * , à. 
k bataillon d'infanterie coloniale , Groupement d'infanterie si 
Broupement de P.G. A. de la a NE reste ce | | 1 » l) Service des matériels et bâtiments 
œ région militaire ............| » 1 | compagnie de secré- onatGuS 
Pr réciiment de marche du Tchad , 1 taires d'état-major colo- | | | re ? 
Le + | | ARMUHIFRS 
MR crosses de Lim à 1 . 
: Groupement de PF. G. A. de! Bourgeois {Genrges), maréchal des logis-ma- 
Il. — Embarquement à partir la : 1° région militaire. .| tai 1 » jor, centre d'instruction des troupes colo- 
du 23 scplembre 1947. ms uses Ÿ Cu 4 | A é niales dans la métropole. 
2& CON { 2 ‘ D : £ . : 
{} Anfanterie coloniale PA rc "d'instract ion des] Tafani (Jean), maréchal des Jogis, compagnie 
. ne NS "tonase : ol l'as - dés | coloniale autonome du service du inatériel, 
FT , e Î up) Li: ù 1 
&: “yiment de tirailleurs séné- la métropole........... DRE 3 1 4 : 
STE Fi -4 » ter régiment de marche dul JV. — Embarq lement À partir 
ne résiment de tirailleurs sénéga. rence | » | » 1 du 25 octobre 1947. 
Hé 273 » 1 Centre administratif des | ; , 
HR RERn ee AS 
P régiment de tiraitleurs séné ua troupes coloniales dans| | Service des matériels et bâtiments coloniaux, 
ET PE RER EI Er 1 » la métropole........... 1 rt " : Acosta (Joseph), maréchel des logis che, 
nan ms CR ss 3 6° régiment de tirail eurs sénégalais, 



































7228 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 2% Juillet 19 
, #1 
vembre 1946, portant statut du corps de 
TROUPI METROPOLAITAITES contrôle de l'administration de l’atronau- MINISTÈRE DE £ AGRICULTURE 
GENIE tique, | 
Pour servir en Extrème-Orient Décrète : Autorisation de port d'arme. 
Pérsonnel devant rejoindre le 7 régiment Art. 1er. — Le décret du 17 février 1942, | 
du génie à Avignon, le 1%, septembre fM7. | modifié les 9 avril 1945, 3 mai 1945 et 8 n0-| Par arrêté du 21 juillet 1947, M. Guise, 
Embarquement à partir du 25 seplembre 1947. | &emibre 1946, portant statut du corps de | agent comptab'e de l'école d’agricull le 
contrôle de l’administration de l’aéronau- | Petre (Vendée), a été autorisé à porter une 


AU TITRE DE L'ANME 

Capilaines 
Cussac (Pierre-Maric-Gt 
1 génie des T,. O., 


Cauvin 


d applhicCaion 


rges), 32e bataillon 
Alleinagne 
Jean-Emile-Ernest 
d'infanterie, à Auvours 


(Georgt école 


Carpentier (Georges-Eugène), 31° régiment du 
génie, à Port-Lyautex 
Fleury (Loui inspection technique des ser 


LL 

de la fortificalion, à Paris. 
Jean-Louis), école su 
à Versailles, 


vices du génie et 
de Feraudy (Dominiqu 
périeure technique du 


efénie 
r y 


MM. 
Boussard (Reéné-Georges-Marce}), 31° régiment 
du génie, à Port-Lyautey. 


Verdier (René), 2e régiment du genie, à Metz 


Potier (Bernard-Pierre), à | ement des 
travaux du génie, à Caen. 

Tible (Georges-Jean-Marie), section cadres 
cénie n° 90 du service prémilitaire, à Mar 
Gé lle 

Alesandrini (Edouard), section génie 


ne 41 du service prémilitaire, à Paris 
Alvin (Robert-Jacques-Lucien), école d'appif 
‘ation du génie, à Anger 


Perrin d’Agnel (Bernard), travaux du camp 
de Mutzig 
Aspirant 
M. Grandjean (Max-Fernand-René), 4 rég 


ment du génie T. O.,, Allemagne 


ASSISTANTES ET AUXILIAIRES SOCIALES 
COLONIALES 


Pour servir en Extrême-Orient. 


Embarquement à partir du 25 septembre 1947. 


issistante sociale coloniale 


Mlle Riandet 
la direction du 
gion, Marseille, 


(Pierrette), section coloniale de 
service soclal de la ®%® ré- 


" } " [4 { } 
Auxiliaire sociale coloniale. 


Mile Colonna d'lstria (Pierrette), section cola 


niale de la dtrection du servire social ae 
la ®% région, Marseille. 
FC mer 





een _ = es 


MINISTLRE DE L'AIR 


Décret n° 47-1368 du 24 juiliet 1947 rela- 
tif au etatut du corps de contrôle de 
l'administration de l'aéronautique. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'air et du 

imistre des finances, 

Vu l'arlicle 3 de la loi du 18 mai 1834 eur 
l'état des officiers; 

Vu los articles 33 et 34 de la loi du 30 dé- 
œecmibre 1913 sur les pensions ; 

\u le décret validé du 17 février 1942, 
modilié les 9 avril 1945, 3 mai 1945 et 8 no- 








tique, est complété comme suit: 
’ Î 
Positions spéciales. 


service, k 
l'aéru- 


« Art. 8. — En activité de 
contrôleur de l'administration de 
nautique peul: 


« Soit remplir auprès du ministre de 
l'air ou du ministre chargé de l'aviation 
civile et commerciale, la mission qui lui 
est dévoiue par l’articie 152 de la loi de 
finances du 31 mai 1933; 

« Soit exercer temporairement, sous ré- 
serve de consentement de sa part, des 
fonctions de direction au ministère de 
auprès d’un autre département mi- 
nistérie}, d'un établissement publie natio- 
nal, d’une société nationale de construc- 
tions aéronautiques ou de la société Air- 
France. 


« Dans les cas visés à l'alinéa précédent, 
et si ses fonclions doivent être de longue 
durée, l'intéressé est placé en position de 
lélachement suivant les modalités fixées à 
l'article 33 de Ja loi du 30 décembre 1913 
et à l'article 16 de la loi du 1% avril 1924 
sur les pensions. Il peut alors être rem- 
placé dans son corps d'origine, En cas de 
cessation du détachement, il a droit à 
réintégration dès la première vacance dans 
le grade qu'il possède. 

« Toutefois, le contrèleur qui assurerait, 
à l'exclusion de toute autre fonction, Ja 
direction du corps de contrôle, ne pourrait 
bénéficier de cette position. 

« Le nombre maximum des contrôleurs 
pouvant se trouver en position de détache- 
ment est fixé au septième de l'effectif lé- 
gal du corps. 


« Art. 9. — La disponibilité est la posi- 
tion spéciale : 

« Du contrôieur sans emploi, soit sur sa 
demande, soit sur décision prise d'office 
par le ministre. Dans le premier cas, la 
durée de la disponibilité ne peut excéder 
six MOIS : 

« Du contrôleur qui, cessant d'être dé- 
taché, est en instance de réintégration. 

Le temps passé en disponibilité est 
compté, à chaque fois, pour la totalité en 
ce qui concerne l'avancement et les déco- 
rations, pour une année au maximum en 
ce qui concerne la réforme et la retraite. 

« La solde de disponibilité est celle d'ac- 
tivité pendant les six premiers mois, la 
moitié au delà ». 


Art, 2. — Le ministre de l'air et Le mi- 
nistre des finances sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 24 juillet 1947. 
PAUL RAMADIER. 
Par le président du eonseil des ministres: 
Le ministre de l'air, 
ANDRÉ MAROSELLI. 
Le ministre des finances, 
SCHUMAN. 


+0 





arme dans l'exercice 


ou à l'occasion de ses 
fonctions. 





+ 6e rs 
Eaux et forêts. 


Par arrêté du 11 juillet 1917, M. Savreux 
(Gilbert), garde domanial des eaux et forets 
de 2e classe à Petit-Abergement (Ain), triage 
no 14 de l'inspection des eaux et forûôts de 
Nantua, est révoqué de ses fonctions, à comp. 
ter de la notification du présent arrêté 


— ©@ &———— 


Par arrêté du 17 juillet 1947, est acceptée, 
sur sa demande, à compter du {er juillet 4947, 
la démission de M. Paveur (Georges), garda 
domanial des eaux et forêls de 4e classe à 
Saint-Léger-en-Y velines (Seine-et-Oise), maison 
forestière du Pare d'en Haut, triage no 3 de 
l'inspection des eaux et forèts de Rambouillet 


SE PRE NET RP SRE MT 


MINISTÈRE DE LA PRODUCTION 
INDUSTRIELLE 


Maintien en vigueur ou abrogation des déctk 
sions réglementaires prises antérieurement 
par l'office professionnel des industries chi 
miques, 


Rectificatif au Journal ofjiciel du 4 juillet 
1947: page 6233, 2% colonne, article 6, modi- 
fiant la décision n° 53 du comité d'organisa- 
tion des industries chimiques el des commer 
ces s’y rattachant: article 3 de la décision 
no 33 modifiée, 8 à 10e lignes, au lieu de 
« La Société de gestion du groupement 8 
producteurs de sulfale de cuivre », lire: « La 
Société française du sulfate de cuivre »; artt 
cle 7 de la décision no 33 modfiée, 2° à % Il 
gnes, au lieu de: « Ea Société de gestion du 
groupement des producteurs de sulfate de 
cuivre », lire: « La $Sociéié française du suk 
fate de cuivre ». 


on ee ee & = cnrs 





Modification des décisions réglementaires 
n° 1, 3, 7, 8 et 13 (caouichouc industriel) 
du comité d'organisation des industries 
des commerces du caoutchouc et de 
l'amiante. 





Reclificatif au Journal officiel du 4 
1947 : 

Page 6232, 1re colonne, article 4er, {re ligne, 
lire: « Les décisions C. I, I. du G mai 1911... ». 
(Le reste sans changement.) 

Même page, 2% colonne, fi, Composition, 
lire: « Tous les articles ci-dessus décrits de- 
vront contenir un minmui de 20 p. 100 de 
gomme pen (artificielle ou éventuellement, 
suivant les prescriptions du directeur des in- 
dustries chimiques, gomme naturelle) … », 
(Le reste sans changement.) 


ee me ée024— _ 


juillet 


Modification de la décision réglementairé 
ne 9 P (pneumatiques) du comité d'organk 
sation des industries et des commerces du 
caoutchouc et de l'amiarte. 


Rectificatif au Journal officiel du 4 juillet 
1947: page 6232, 3 colonne, article 4, 8 lt 
gne, Îire: « 1° Du pourcentage d’ulilisation 
restante de l'enveloppe … », (Le reste <am 





changement.) 
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MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 


Fonds de Concours, 


par arrèté en date du 17 juillet 1947, il est 
IV tu ministère de l'éducation nalionale 
eur l'exercice 1947, un crédit de 53.52% 
nonicabie aux chapitres ci-après du budget 


d' jucaltion nationale: 
Chap. 233. — Bibliothèques municipales. — 
Traitements ocsssssssssessssssessse 533.225 F 
han. 23% — Ribliothèques mu- 
pivipales. — Indemnilés.......... 3.009 
\1p. 394 — Lecture publique 
— Matériel et achat de livres... 2.200 
TO de ar rnssssenehueose Os) Da 


0% -—  — 


Création ‘ d'une commission  Consullative 
nationale d'apprentissage de l'électricité et 
du Baz. 


I inistre de l'éducation nationale, 
yr la proposition du directeur de l’ensei- 
gncment technique, 


Vu Ja loi du 8 avril‘ 1916 sur la nationalisa- 


ti » l'électricité et du gaz; 

Vu le décret du 22 juin 19:6 approuvant le 
statut natioral du personnel des industries 
l ques et gazières, et notamment l'ar- 
ti 1 de ce statut, ainsi conçu: 

La commission nationale supérieure du 
verconnel est chargée par mandat, et sous 
con permanent des conseils d’adminis- 
tation des services nationaux de l'électri 

et du gaz, d'organiser l'apprentissage, 


éducation et le p rfeclionnement profession- 
nels, en considération des besoins des servi- 


ces et des exploitations, 
Arrête 
Il est institué une commission 


Art, 1er — 

\sultative nationalt 
trieits et du gaz. 

», — Cetle commission consultative na- 


, r TA 1» 
» d'apprentissage dé 


le est chargée: 

Ne dresser la liste des métiers qualifiés, 
d donper lieu à la déiivrance d'un cer- 
l d'aptitude professionnelle, qui, origi- 

ent, sont exercés dans les services na- 
tionaux de l'électricité et du gaz; 


I 1 : ttatt Hans L 
De dresser la liste d Spèclausauons cor- 


rets arrêtés concernant l'apprentissage et, 
mment, l'apprentissage de l'électricité et 
JU Saz: 
De procéder à l'étude des diverses ques- 
ns intéressant l'apprentissage de l'élertri- 
Cité el du gaz. 


Art, 3. — La commission consullalive na- 
lionale d'apprentissage de l'électricité et du 
gaz est composée de dix-huit membres, à 


Six représentants Jes 
signés par le ministre 
nale; 

Six représentants de la direction générale 
él des conseils d'administration des services 
nalionaux de l'électricité et du gaz, déSignés 
Par ceux-ci sur la proposition de la commis- 
Sion supérieure nationale du personnel, insti- 
tuée par le décret du 22 juin 1916 approuvant 
€ statut national du personnel des industries 
‘lectriques et gazières ; 

Six représentants du pros des indus- 
Wries électriques et gazières désignés par la 


respondant à chacun des méiiers ci-dessus 
D'éinettre un avis sur les vrogrammes d'ap- 
prentissage et les programmes et règlements 
des examens du certificat d'aptitude profes- 
sionnelle qui lui sont présentés, concernant 
€ in des métiers compris sur la liste visée 

précédent alinéa, et de proposer ceux qui 

iraîtraient nécessaires; 

D'établir des projets de règlements d'’ap- 
prenissage ; 

D'émettre un avis sur les projets de lois, 
4 é 


uvoirs publics, dé- 
e l'éducation natio- 


JOURNAL OFFICIEL DE LA 





REPUPREIQUE 





FRANÇAISE 


7229 
Art ) - Dans le délai de six n à 
dater Sa promulgati lispo 13 
iu present décret devront 0! toit [L 
otre « rées en appliicati 1 \ dar 
rot 1h it con le FT u 
( + di recornman qu | >” 
Sera aux gouverne! { es pa 8, 
1 I FO ee dt \ { q l à 
} 1 el i ] | le 
repli itant de l'Union fran 
I hisposit réglementaires à Î 
ses seront groupée en ur seul { lu 
{ravail et de la sécurité ciale ég it 
ipplicable à tous les patrons et « 3 
de cette partie de l'Union fr nçaise règ 
daptation aux eonditions locales dt “le 
métropolitain du travail, mais en v inté 
gcraut obligatoirement les réformes ‘s 
ndiquées : | 


CHAPITRE I 
DU TRAVAIL 


Art. 3. — Le travail obligatoire, c'est À 
dire tout travail ou à exi d'un 
individu pour lequel ledit individu ne 
s’est pas offert de plein gré, en deliors 
des travaux résultant de ses oblications 


serv] 


| constitutionnelles, civiles où milituires ou 


Commission supérieure nationale du } À 
nel ci-dessus visée en accord avec le ] 
‘entral des œuvres ia! d'Elect é et 
gaz de France. 

Art. 4. — La comm n consu!tatn 
liona!e élit un président et fixe la durée du 
mandat de ce dernier. 

La commission consulliative nationale est 
“unie sur 1 ilion d in } {. Son 
SL Cia it t par ire l 
CIS | il techi [ 

Art. La commissi tati 
nale H 1! réer des s 101S res la 
iux activités P i} 1! | 9: pe t 
et ( UE CS 85 ions K] d l 
tions \npr( tissawmp i dven! ] ' 

| pt | \ de $ 
icltivit 

Cha OR. ion st nl à 4 
ea ; 

De ph sentants des pouvoirs publi lé 
Signis I la direction de 1 g1 
tchniqu | 

De repré entants de la direction générale | 
les services nationaux : | 

De représenta du personnel des services 
natio] x | 

Le secrétariat des sec'ions est assure ir 
la direction de l’enseignement technique 

Arts 6 — Le directeur de l’enseignement 
tonthni à sel. Ah: j ] 1; 
ecanique est chargé de l'exécution du pré 
| nt arrêté, qui sera publié au Journal of'iciel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 19 let 49:7 

M.-F. NAEGELEN 





MINISTÈRE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 





Décret n° 47-1369 du 24 juillet 1947 fixant 
les nouvelles conditions du travail en 
Indochine. 


Le président du censeil des miuistres, 
Sur le rapport du ministre de la France 
d'outre-mer, 

Vu l'arrêté du 25 octobre 1927 du TU 
verneur général de l’Indochine sur 
main-d'œuvre contractuelle agricole : 

Vu le décret du 2 avril 1932 portant or- 
ganisation des comités de conciliation et 
du conseil d'arbitrage des différends col 
lectifs du travail en Indochine : 

Vu le décret du 20 novembre 1936 régle- 
mentant le travail indigène en Indochine ; 

Vu le décret du 24 février 1937 réglemen- 
tant le travail européen en Indochine ; 

Vu le décret du 11 octobre 1937 régle- 
mentant la conciliation 
différends Indo- 


individuels du travail en 


chine ; 


mr 


Vu le décret n° 47-559 du 27 mars 1947 
fixant les attributions du haut commis- 
saire de France pour l'Indochine ; 

Vu le décret du 27 mars 1947 portant no- 
mination du haut commissaire de France 
pour l'Indochine, 


Décrète : 
CHAPITRE Ie 
DISPOSITIONS GÉNÉRALES 


Art. 1%. — Le présent décret à pour but 
de fixer, sous réserve des droits des gou- 
vernements des Etats associés, les nou- 
velles conditions auxquelles seront sou- 
mis en Indochine le travail libre et les 
rapports entre employeurs et salariés, sans 
distinction de race ni de nationalité. 

Au point de vue de la sécurité sociale, 
il fixe en outre les principes des obliga- 
tions matérielles de la collectivité à l'égard 
du travailleur et de sa famille, 


! de l'exécution d'une peine de droit com- 
mun est et demeure formellement interdit, 
| Art. 4 Du salaire minimum Le 
salaire minimum du travailleur sera a- 
bli en nature sur la base du minimum 
nécessaire pour assurer son exist ê, 
augmenté "un pourcenta; e qui con: ti- 


| tances 


| de l'inspection du travail. Ce 





tuera le complément de la rémunération 


de son travail. Ce salaire minimum: #va- 
lué en espèces légales sera périodiquement 
réévalué suivant les fluctuations du coût 
de l'existence, et obligatoirement, qu'ind 
celui-ci aura subi, en plus ou mai ‘1e- 
puis la dernière évaluation, une difference 
supérieure à 10 p. 100. 

Art. 5. — Livret de travail Afin de 
permettre de contrôler en ‘toutes circons- 


travailleur et de lui 
prérogatives qui 


l'identité du 
permettre de jouir des 


font l'objet du présent décret, tant au 
point de vue du travail proprement dit 
qu'à celui de la sécurité sociale, il ra 


institué pour chaque travailleur un livret 
de travail qui restera à la disposition de 
celui-ci ainsi qu’à celle de l'employeur et 
livret con- 
renseignements relatif à 
du travailleur 

trat qui !eg 


tiendra tous 
l'identité de l'employeur et 


ainsi que les clauses du eon 


1 


et l'arbitrage des | lie- 


Art. 6. — Carnet du travailleur [out 
travailleur recevra par les soins de l'ins- 
pection du travail en échange du livret de 


travail et jusqu'à l'expiration de son €con- 


| trat un carnet du travailleur. 


Ce carnet mentionnera  notarninens 
l'identité, la filiation, la situation de fa- 
mille du travailleur. Il reproduira en ou- 
tre les renseignements contenus dans 16 
livret de travail prévu à l'article précé- 
dent, 

Il ne devra contenir aucune appréciation 
concernant la conduite ou l'habileté pro- 
fessionnelle du travailleur, et ne devra en 
aucun cas être retenu par l'employeur. 


Art. 7. — Registre de l'employeur. — 
L'employeur tiendra constamment à jour 
au lieu de l'exploitation un registre dit 
a registre de l'employeur » coté et para- 
phé par le service de l'inspection du tra- 
vail et y consignera : 

1° Les noms de tous ses salariés travail- 
lant au mois, à la journée, à la tâche ou 
engagés par contrat; 
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se Le travail fourni ct l'emploi aecupé; 
je Les avances faites ; 
1° Les salaires pavés; 
° ] tions distribuées ; 
Ge Le 1bsences régulières et ITTÉgu 
Je U 1 poreées sluf les LLuT es 
| tativem t tout Hi d À 
t jil ju i À 
\ 4 SUHTURUCULES. Ï 1 { x 
ue] ra forme.lem I 
L ton s patrons et suaviés du 
le l:lrorrs 1 00e a ceLes de la 
ut 
\i [ 110 collecte I 
{ mt patrons et sa 
Î { il1X } el et I 
| énéevux du {r i ox 
hapitre IV L lu titre Il 
\ si: le métropo.ita étant 
bic it nu ju : l’absenct ] SVIIA it 
prof ionne ur encore si les membres 
du svodeat existant ne représentent pas 
la majorité des travailleurs de là profes- 


sion envisagée, l'inspecteur du travail 
aura quitté poux intervenir dns x dis- 
cussioux de la comvention projetée et la 
Signer come représentant des intérêts 
des travailleurs nou syndiqués. 

\et. #0. — Conseds de prud'hommes. — 


Concdintion des différends individuels. — 


Des eamseus de prud'hommes pourront 
être institués en adaptant aux conditions 
lbocaes les dispositions di titre I du 
Livre IV du cle métropolitain. 

Net EE — Em dehors dun eessort des 
eoncoils de prud'hommes qui seront créés, 


les différends individuels du turvwil con- 


Coueromt à Ctre soumis À des commis- 
“ons de conciliation. ma les memthres 
et rant périodiquement &us par les nr. 
Lronms d’ de part, our les ar arirs d'autre 
part 

\et, 12 — Coneiliution et arbitrage des 
diffcreomds entler tirs. Le rèc'ement des 
Œttérents collectifs de travail eluque fois 
qu! nur pu être obtemw par l'inter- 
venlion de l'inspection du traxil. sera 
soumis à Ur concilaton d'uhbord et le cs 
échévnt % l'arbitrage de mmissions et 
de comités qui seront instélrrés en wlnp- 
Quito condittms locales les chogie pr 
et M du livre IV du code métropolitain. 
Emt entendu que les membre le ces 
eonnrmmi vus de eonciliation comme ceux 
de mités d'arbitrage devront touiours 
avoir lé choisis par les parties en cause 
où ‘ones reprécentonts léganx. 

ver. 13 Déliqnés minenrs et déléqués 
de scvnam Pa malagie avee là règ'e- 
moatalion métropalitrine et 


notamment 
I we IF du livre il du 
code du travait, des emplois de délégués 
MONTS pourront êbre eméés: ces déégués 
auront pour mission de eantrôler que dns 
les travaux en souterrains tontes les ga 
ranties de sécurité preserites par leg cè- 
pur nts sont bien respectées. Us auront 
es mêmes prérogaives et les mêmes de- 
voirs que les délégnés mineurs de læ mé- 
tropale, | 
Des 


le chapitr: 


dn 


emplois de délégués de sécurité 
pourront dans les mêmes conditions être 
ercés dans certaines grandes industries. 

Art. 0 — Comités d'entreprise. — Afin 
d'assurer une coapération plus étraite en- 
tre les d # d'entreprise et leur person- 
nel, dans les entreprises employamt plus 
de cent sunriés, des comités d'entreprise 


ourront être créés, en adaptant aux con- 
ditions locales les dispositions de l’ordon- 
nance du 22 février 1945 qui les a insti- 
tués dans :a métrwole 





CHAPITRE HI 
SÉCURITÉ SOCIALE 
Art. #5. — Indemnité aux femmes en 
couches. — 1] sera alloué à toute femme 
avant loué ses services en vertu d'un con- 
trat réguier, pendant la période qui pré- 
ède et suit l'acconchement, en remplace- 
nent du salaire qui ne lui sera pas payé 
ir employeur, une indemnité au mains 
| égae à la maifié de tous les avantages en | 
espèces ç« en nature qui lui étaient payés 
ur son travail de par Son contrat, sans 
qu e puisse être inférieure au taux du 
ve num prévu par les arrêtés 

)CAUX.. 

En m lie attestée par certifi- 
jeat n comme 1 tant de ia gTros- 
s couches mettant l'intéressée 
| l pacité de renrendre son travail, 
| cette allocation pourra être prorogée du- 

rant quatre semangs ME MaxIDUM, MAIS 
elle sera réduite pour ce délai supp.émen- 
taire au tiers du salaire normal de Pinaté- 
resée sans pouvoir toutefois être infé- 
rieu ou taux du saluire minimum régle- 








mentaire. 


Les soins médicaux seront toujours don- 


nés graluitement pendant toute la période 
À = présent article 

Art. 16, — Allocations farniüiales. — ]l 
sera litué un régime d' ail cations fami- 


de toutes eaté- 
issus d’un ma- 


iales x profit les uariés 
gories pour leurs enfants 








riage enregistré à l'état civil. 

Les mêmes avan! yes Seri mt attribués 
iux mères non mariées liées pur un ge 
le travail, sur la production de act 
l'état civil attestant leur maternité si æ 

its sont à le charge. 

Art. 17 eboubes ourières. — Fes tra- 
vailenrs justidunt d'un certain nembre 
l'annces de services effectifs auront droit 
\ une pems'on qui ne pourra être infé- 

we ‘us minimum vital fixé par des 
Il rêtts AUX. 

Art. 18. — Caisse de sécurité sociale. — 
Une cuisse de sécurilé sociale sera insti- 
use par le haut commissaire de France 
en Indochine déterminant les droits à 


pension, les modalités de son attribution, 
te montant des différentes contributions, 


les conditions. de vaidatiom des services 
mlérieurs des travailleurs et, en général, 


iles les ressources devant l'alimenter de 
con à lui permettre de fase face à ses 
dépenses, 


4 cal 


t 
Lt) 
r 


se de scurité sociale auxs ls 

harge de payer non seulement les pen- 
siüNe des travailleurs, mais aussi les allo- 
cations familiales et les indemnités aux 
femmes em conches prévues x Particle 15. 


DISPOSITIONS TRANSITOIRES 


Art. 19 — L'allocation des avantages 
prévus aux articles 15, 16 et 17 devant 
entrer en vigueur daps les six mois sui- 


la promulgation du 
endant la eréation et 


de la caisse de sécurité 


présent décret, en 
ke fonctionnement 
sociale, il sera 


insütué immédiatement une uw plusieurs 
‘aisses de compensation plasées seus le 


contrèle de l'organisme avant dans ses 
atimbutions l'inspection générale du tra- 
vail, dont les ressources seront fournies 
par les cotisations des employeurs qui y 
seront abligatoirement affftés. 

Ces cotisations seront provisoirement 
fixées à 10 pm 199 du total des saluires 
versés par eux aux travailleurs qu'ils 
emploient, 

Ces caisses pourront en outre bénéficier 


de subventions des différents budgets. | 








Elles auront la charge de payer P'indemnité 
d'entretien à la femme engagée par contrat 
pendant la période d'accouchement, le 
illocati: famiiales et, le cas échéant 
les pensions aux vieux travailleurs 

Dès que la caisse de séeurilé saciale aura 
été eréée, l'avoir des caisses de compen 
sation sera obligatoirement et 
ment versé à la nouvelle 
leur succèdera. 


Art. - Toutes dispositions contraires 
les du présent décret seront abrogées 


à compter du Jélai fixé à l’article 2. 


Art, 21. — Le ministre de la Franc 
d'outre-mer est chargé de l’exécution 4 
pri sent décret, qui sera publié au Ji 
Républ ique français 1 


)11S 


Intégr 1ie. 


institution qu 


a Ci 


l de la 


Of} ic 1e 


Journal officiel âe F1 ndochine et inséré av 
Bulletin officiel du ministère de la Frince 
d'outre-mer 

Fai iris, le % juillet 1947. 


PAUL RAMADIER. 
Par le president du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
MARIUS MOUTET. 


DE D ——— — 





Rémunération. de Vagent comptable de l’offñc 
de la reshñerche scientifique coloniale, 


Le ministre de læ& France d'outre-mer et le 
ministre des finances, 

Vu article 7 (alinéa 1e) de l’ordonnance 
du 9 août #44 portant rétablissement de ls 
légalité républ cine sur le territoire conti 
nental, ensemble les omtonnamces snséquen 
tes, par l'effet duquel sent proviso rement 
maintenus en application les actes dits: 

Loi du 11 octobre 1943 portant! création d'un 
office de la recherche scientifique coloniale 

Décret du 14 octobre 194% pertant règlement 
sur le fonctionnement de l’offfce de la rerher 
che sent que coloniale; 

Vu l'arrêté du %6 mars {#7 relalif à la 
rémunération de l'agent comptable de l'office 
de Lx recherche srientifique coloniale, 


Asrétent: 


Art. fer. — L'indemnité pour rémunération 
de servires allouée à l'agent comptable de 


l'office de Tx recherche scientifique caleniale 
est portée à 100.00 F par an, 

Aët. Le présent aura effet À 
compler dix fer janvier 1947 et sera puilé au 
Jaurnai ofjiciel de læ République françrse. 

Fait à Paris, le % juin 1947 

Le ministre de la France d'uuitre-mer, 
Pour le ministre et par délégation: 

Le secrétaire général, 
LOUIS MÉRAT. 
Le ministre des finances, 
Pour le minisire et par délégation: 

Le che{ du cabinet, 

ANTOINE. BANSILLON. 


D 


arrêté 





Chemins de fer coloniaux. 


Par arrêté de ma nistre de Im France d’autre- 
ner en date du 8 ju Let 19 : 


L — M. Borda (Marcel), ehef d'atelier du 
cadre Er des. chemins de fer eolemiaux, 
classé à l'échelle H, échelon 6, pour compier 
du 17 mai M7, conserve à cetle date et dans 
sam échelon une ancienneté effective «de 
#% ans £ mois 16. jours, 


IT. — M. Borda a été promm, à Vaneienneté, 
à l'échelon 7 de l'échelle HE pour ce qu 
{7 mai M7 et consenve dns ce nouvel. éche- 
lon une ancienne! té effective de 19 ans { mois 
16 jours. 





-4-0 + 





par arrê té 
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ET DE LA SÉCURITÉ SOCIALE 


Comités techniques nationaux constitués 
auprés du conscil d'administration de la 
Caisse nationale de sécurité sociale. 


is ministre du travail et de la sécurité 
Vu l'article 90° (8 3) du décret no 16-1378 
au à } | 1916, 

Arrête : 
Art {er, — L'article 1er de l'arrêté du 23 sep- 


lunbre 1916 est modifié comme 3" 
est créé pour chacune des 


ach es on 
dhacur des groupes de he 


d'activité 





| 























INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





EMBLEE NATIONALE 


ANNÉE 1947 


ASS 





Ordre du jour du vendredi 25 juillet 1947. 


A neuf heures trente. — 17° SÉANCE PUBLIQUE 
14. — Suite de la discussion du projet de loi 
visant à la réalisation d’un plan de congé- 


viande. (N°s 1542-1792-1884-2041. 


rapporteur.) 


lation de ia 
— M. Minjoz, 
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pr, a _— 
désignés ci-après un comité tec hnique natio 2 Discr ie | 
ap S { 1 a 110- . & on de la pr situ du { 
Transmissions coloniales. nal chargé d'assister le conseil d'admi nistra- M. Gros et | APR Pa it 
nr = la caisse nationale de sécurité ciale là: menter | (e mps {ee travail et le re 08 
ans l'étude ‘hn » de toutes les « estions lon { ! : 
par arrûôté du m nistre de la France d'outre- rs À 4 : os I + re s | post i ns h bd “a \ là re L les pr : + 
+ ie 8 raies Tel à ention, à la sta- Nos 415-181 ñ-1708 u c \t 
per en date du 18 juillet 1947: tistique, à l'assurance et à la tarification des | port . 
y — M. Desmeules (Henri), agent du cadre | risques: 
opolitain des postes, télégraphes et télé- SET UT 3. Suile UE id ul de 
LL ve : das Sd ù à rip avait pe métan J 
Loos, mis à la disposition du ministère de Mr PR Loi 1 ippol nire 1 Û À 
(x rance d'outre-mer dans les cond’ l'ons de ë LE ere bg ju boi tar à s aus \ e pro 
raricle 3 de la loi du 30 décembre 1913, a été mi pri dote + TP fessionnel; IL Des propos 1° de 
géaché dans le cadre général des transmis Re à Ter S io M. Jean ( \X el plusieurs € ues 
dons coloniales avec le grade de vérificateur « Caoutchouc ‘du: er ‘ to , r en f ar aus } mn 
gnsaire (ancienneté civile conservée: 4 mois Ne le ” À ré 7 rs 
y 13 jours). pr tt rs - ut Ù noda le la 
et 19 Ju « Industrie textile. | | M ! s t A 
x À x il ü - e : { pi 
1 — Le présent détachement prendra eflet, « Industrie des vêlements, de ses colli leadant à: a 
un: du point de vue de la solde que de l’an- « curs et peaux, piumes et crins tion | ri 1947 de 1 ance du 
f. pour compter du fer janvier 1947 je Alimentation. 23 juin ! 10 Liv Lux \ À 
“ [ransp arts el mal iutent \ à 1 b ( e 
sé « Eau, = 1AZ, ctri té. t I x - ce | us | + 
« Inlerprofess nel (commerce, que de | : i i fl | 
S F ass ‘ 4 0 ; 1 1 QI! 1 \é C.t it 
Travaux publics des colonies, bé mo lanes la prorogalion 1 le a 
Art. 2. — L'article 2 de l'arrêté du 23 se 145; d) pt K 16S ; 
, 1 tembre 1916 est complét et modifié com ui velies 4 | { 
par arrêté du m'nistre de la France d’outre- | Suit: tn .. S) FONIOFCEr 2 
mer en date du 1# juillet 1947, la démission ch de «à ‘ , pré pr - 18 
de son emploi offerte par M. Jeanson (Geor- a XIII — 2 2 ‘Uon et « )n d'« \ et 1 iEUTS ‘ end \ 
ges), ingénieur adjoint de 4e classe stagia're a à ‘ri + +0  . 2" 
de rAVAUX publ cs des colonies, a été de 1 OO ISiT d'éle 191 11 \ X ' 
a ri ù l 1. } 1 \ \ ( l 
a XIV. — Interprofessionne] sieurs de Ses colle cp NE 
loi du 2S ma I 
CERN Art. 3. — Le directeur général de st l { Ù 
rité sociale est chargé de :’app.iralion du pr M. Fréd Du Û \ l 1 
sent arrûêlé loi du ut 
MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE | ti el de baux à ferm Loseph 1 
Le ministre du travail end e 
ET DE LA POPULATION et de la sécurité Sociale, étre dire 
_ Pour le minisire et par délégation de | foi le MM ! 
Le directeur du cabinet, À Le 
Recaptage ce la source « Commerciale » située FERNAND SAMSON, 28 nin 19 % ur la f ls 
sur le territoire de la commune de Saint- +0—+- tion de l'habitat; 8o .de M. A M r 
Yorre (Allier). Oise) ct pl rs de st 0 
proroger jusqu'au fr actohre 10447 la l&nsi 
4 ss Acquisition de biens mobiliers par une société [tion actueilem en vigu \ 
Rectificalif au Journal officiel du 17 Juillet mutualiste. usage d'habitation et prof . 
417: page 6821, 2 colonne, lire à l’article 4, _ M Edgar Faure el plu re 
& lig « décret du 28 janvier 1860 », au relative aux rappor ire Da el 
pieu de 1806 ». Par arrêté du ministre du travail et de la | taires de locaux d'habit à usas 
sécurité sociale en date du 2% juillet 1917, la | fessionnel: 100 de M, Edgar Faure el p 
+ _ ù À . = s 
+e— Fe société mutuaïiste no 75-1241, dite Société | de ses rallèsrues relali au x des | , 
mutualiste des personnels du min sers de | îte de M. Edgar Faure élendant le bénéfl 
LE É oduction industrielle, a été autoriéée à | du maintien dans lex lieux aux personnes ma 
Direction ac 1 Fi à |'rales exer Gésnts 
s départementales de la santé. acquérir deux parcelles de terrains sises à | rales exerçant une activité dés ntérrssée, 
+ Tarnos (Landes). , I. De la proposition de résolution de MM, Jo- 
Par arrêté en date du 29 mai 1917, a été PETER ERREUR seph Denals, Xavier Bouvier et Pierre Montel 
re l'arrêté du 13 décembre 1916 nom- ue vue 
mint Mile Larcelet en qualité de commis de sarl + toy Pipe Moore. V 
L se À É direction départementale de la | Fonctionnement du régime de prévoyance du mn lan. lieux 1 pro 
il 16 1 ° £ . ” A | cs 1X { Ü) 
C la Meuse, à Bar-le-Duc. personnel appointé au mois de la Société | ociti ver illo 
———— 6-8 $—- d'Escaut et Meuse et de la Société des tubes | c: s de log! ! Nos 779-79-2 
de Bassèges. 500-632-071-1541-1872-1833-270-002-198% et nou 
P arrêté en date du 8 juillet 1917, a été Gr A Fee g > . ; ls Louis 
ne Ÿ: l'arrêté du 31 dé ‘embre 1916 nom- Rectificatif au Journal office iel du 18 juil de asc , Ê 
mant [me Limon (Char:otte) sténodactylogra- | let 1917: page 686, 3e © Le. lire: « à été 
J le 7° c'asse à la direction départe mentale autorisé À fonctionner re \1s les conditions A quinze heures. 2e SÉANCE PUBLIQUE 
de la santé d’Ille- t-Vi ; \ z 
e-e ilaine. prévues par les articies 43 à 98 », au lieu de 
« à élé autorisé à fonctionner dans les condi- 1. Nomination, par suite de vacance, d'un 
CSC tions prévues par les artic es 83 et 5 ». membre de Commission. 

- 2. — Vote du projet de loi approuva uné 
convention passée avex iä an {ut di »yr16 
et du Liban. (Nos 1635-1952-2059. M. Jac 

MINISTÈRE DU TRAVAIL ques Duclos, rapporteur.) (Sous réserve qu'il 


n’y ait pas débat 


3. — Discussion des interpellations : 

19 De M. Mutter, sur les résultats de la 
conférence de Moscou; 

90 De M. Pierre Cot, sur la conférence de 
Moscou, St ] ultats et ses conséquet ; sur 
l'orientation de notre politique extérieure; 

3 De M. Lecœur, sur dt cor uences 
qu'auront les accords passés à Moscou avec 
les gouvernements américain et anglais en ce 
qui concerne l'approvisionnement en charbon 
de la France 

y De M. Paul Reynaud, sur la situation 
révé par l'échec de la conférence de Mo 
coll 

5° Dé M. Louis Mai in, sur les conséquence 
de la conférence Moscou et de la phase 
préparatoire, dite des Trois, de la conférence 
de Paris 

Go De M. Maurice Schumann, sur les récents 
développements de la situation internationale. 
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Séanoes du vendredi 25 juillet 1947, 


Le billets portant la date dudit jour et 
valables pour la journée, comprennent 
Galeries Depuis M. Hamani, jusques et 
y compris M. Jadfard 
Tribunes. — Depuis M 
y compris M, Kauffinanun. 


Jaquet, jusques et 





Liste des projets, propositions ou rapports 
mis en distribution le vendredi 25 juillet 
1947. 


N x. — Frop \ d n de Mm Pey 
TA te ni À u l | na 
to 1 intes «4 as e 
ciaux (re à lu Commis de Ja 
famili 

N° 1998 R vt, par M. Duq e, au 
porn d \ Caumiuis du travail eur 

e 4 { i l re art 
“les 174 156 d e 1} du «le du 
{ra vaii 

N° 20) Rapport, par M. Duquesne, au nom 
de la commission du travail, sur la pro- 
p Le oi tendar! à THON ‘1 "arti- 
cle © de la loi du 22 août 1956 8 es 
presi s familiale 

h JU. Rappor pa M. R K au 
nom de Ja inis «it il 
sur Ja pro 1 d à relat au 
branchement obligatoire à l'égont dan 
la vi d'oriéans, 

N° pP16 Propositi in de résoiution ie 
M, So'inha tendant 4 indemniser es 
agricu rs wictm de ja gréke dans 
le nent de lJ'Av: nan (renvoyée 
à 1 nimission d fi pe 

No 202% — Avis, de M. Ninine, au nom de 
la commission des terriluires d'outr4 
mer & l “ «| tive aux 
Le ‘ reti ‘ els hi 
battants des ritoir ° | 

No 2029. — À de M. NX ec, a mm de la 

‘mn n d terr rt d'outre-mer, 
sur la ! sition de T tive à la 
retraite 1 combatla dans les terri- 


No 2630 Avis de M. Ninine, au nom de M 
commission des terriloires d'outreaner, 
sur la proposition de loi tendant à acer 


der Le bénéfice de la loi du 31 anars 1919 
+ 


À tous les militaires autochtones des 1e1 


ritoires d'outre-mer et leurs ayants 
caust 

N° 2039 Proposition de loi de M. Meck ten- 
dant à faire bénéficier les granmis inva- 
lides des avantages accomiés aux inva 
lides du travail (renvoyée à la commis 
sion du travail) 

N° 2049, — Rapport par M. Darou, au nom de 
la commission des pensions, sur la pro 
position de loi relative aux ayanis droi 


des Français morts dans ks rangs de 
l'armée républicaine espagnole. 


No 205? Rapport par M. Mouton, au nom 
de la commission des pensions, sur la 
proposition de loi tendant à inslituer 
une aide spéciale au profit des aveugles 
de la Résisiance, 


N° 2053 Rapport par M. Mouton, au nom 
de la commission des pensions, sur Ja 
proposilion de résolution relalive à la 
revalorisation de la retraite du combat- 
tant. 

N°, 2057 Propos tior le loi de M Segeke 
tendant à permettre le pavement de l'al- 
location temporaire aux vieux pour le 
troisième trimestre de l'année en cours 
(renvoyée à la commission des finan- 
ces) 


No 2068, Rapport, par M. Lucien Lambert, 
au nom de la Ccoinmission de l'agr eul- 
ture, sur la proposition de résolution 
relative à la lutte contre les « boudra- 
gues » 








No 9077. -- Proposition de loi formulée par 
M. Charles Cros et transmise par M. ie 
présideut du Conseil de la République 
tendant à permettre à cerlaines catégo- 
res de personnes de sous-louer en toia- 
lité Les locaux constituant leur résidence 

rincipale (renvoyée à la commission de 
la Jus uce}, 

Projet de lai tendant à la modifi- 

calion et à l'introduction dans ies dépar- 

terne du Haut-Rhin, du Bas-Rh n et 
de la Mo-elle des articles ?, 4 et © du 

livre II du code du travail, relatifs à 

l'âge d'admission des enfants au travail 

renvoyé à la commission du travail), 

Rapport, par M. Jacques Duclos, 

au nom de la commmession des finances, 

sur le projet de li portant ouverture de 
certaines dépenses résul- 
tant, pour le Gouvernement français, de 

l'applivalion du trailé de paix signé à 

Paris le 10 février 1917 entre Îles puis- 

sances alliées et associées, d'une part, 

el l'ilale, d'autre part. 


Commission chargée d'enquêter sur des 
évenements survenus en France de 1933 
à 1945. 


Séance du mercredi 23 juillet 1947, 
Présents, — MM. Binot, Godin, Guesdon, 
Haiïibout, Jaquet, Mazuez, Métaver, Mutter 
André}, Pinas, Scherer, Serre. 


Frcusé. — M. Capitant (René). 





Commission de l'agriculture. 





Séance du jeudi 24 juillet 1947. 
Présents. MA. Bas, B'anchet, Boulet 
(Paul), Charpentier, Chevallier (Pierre) (Loi- 
rei), Durroux, Gros, Guille, Lalle, Lucas, Ma- 
brut, ® Martineau, Masson (Jean) (Haute- 


Marne), Monin, Montagnier, Olmi, Paumier, 
Perdon (Hilaire), Pirot, Pouvet, Rochet (Wal- 
deck touion, Ruffe, Sesmaisons (de), Signer, 


Terpend, Vée, Zunino. 

Ercusôs, — NM. de Baudry d'Asson, Bau- 
rens, Delcos, Latmarque-Cando. 

Suppléants. — MM. Beilat (de M. Castera), 
Boccagny (de Mine Boutard), Dumet (de 
M. Lumber!), Farinez (de M. Moussu;, Hal- 
bout (de M. Bocquet), Pinçon (de M. Valay), 
Sourbet (de M, Laurens), Viulleaume (de 
M. Caron). . 





Commission des finances. 


Séance du jeudi 24 juillet 1947. 


Présents. — MM. Albert Aubry, Gaston Au- 
guet, Maurice Brillouet, Joseph Denais, Jac- 
ques Duclos, Joannès Dupraz, Roger Dus- 
seaulx, Gilles Gozard, Mme Rose Guérin, 
MM. André Guillant, Jean-Moreau, Joseph Le- 
niel, Max Lejcune, Pierre Schneiter. 


Ercusés. — MM. 
Christian Pineau. 


ierre Mendès-France, 





Coimmission de l'intérieur, 





Séance du jeudi 24 juillet 1947. 


Présents. — MM. Aragon (d’}, Astier de La 
Vigerie d'), Badiou, Ballanger (Robert) 
Seine-et-Oise), Beauquier, Ben ‘founes, Borra, 
Bouret (Henri), Chevalier (Fernand) (Aiger), 
Demusois, Fagon (Yves), Fonjupt-Fsperaber, 
Godin, Guyomard, Hervé (Pierre), Jaquot, 
Jeanmot, Kuehn, L'Huillier (Waldeck), Mar- 
cellin, Marty (André), Mokhtari, Pantaloni, 
Petit (Albert) (Seine), Quilici, Rabier, Rencu- 





rel, Serre, Sigrist, Mme Sportisse, MM. Viarq 
Wagner 

Exrcusé. — M. Liquard. 

Suppléants. — MM. Auincran (de M Par. 
rachin), Benchennouf {de M. 
chini (de M. Biondi), Duprat {de M. Crist 
Ribevre (de M Deshors,, Roucautr Ps 
M. Dreyfus-Schmnidt}, Fayet (de M. Fieves: 
Yacine Diallo (de M. Hussel), Louve) 4e 
M. Mont:, Degoutte [de M. Queuille,, Blan- 
chet (&e M. Servin). 


*entalet 





Commission du suffrage universel, 
du règlement et des pêétitions, 





Séance du jeudi M4 juillet 1%47, 


Présents. — MM. Badiou, Barrachin Pan 
théléniv, Bastid (Paul), Benchennouf, B it 
Cayeux (Jean), &ôty (René}, Defos du ] 
Demusois, Duclos (Jacques; (Seine), Fri 
ric-Dupont, Giacobbi, Girard, Godin, Guéri 
(Maurice) (Rhône, Guesdon, Houphouel-B 
ny, Jaquet, Louvel, Marc-Sangnier, André 
Mercier {0ise,, Péron (Yves), Mine Peyroles, 
MM. Reille-Soult, Rigal (Eugène Seine 
Viard, Pierre Villon. 


Ercusé. — M. Bonnefous ‘Edouard, 


Suppléants. — MM. Ribeyre {de M. Hi] 
Bardoux), Bour {de M. Boisdon), Castelan 
(de M. Edouard Bonnefous), Mme Sp 
(de M. Gristofol}, MM. Pantaloni {de M. brla 
chenal}, Mokhiari (de M. Djemad}), Rou : 
(de M. DreyfusSchmidlt Beauquier le 
M. Fagon), Silvamdre (de M. Hussel), Mal. 
brant (de M. Kriéger), Poirot {de M. Charrs 
Mme Reyraud (de M. Dutard,, 


DA 


Lussy 
ns 


Commission des territoires d'outre-mer, 





Scance du jeudi 24 juillet 1947 


Présents. — MM. Audeguil, Aujoulat Bo- 
canda, Castellani, Defferre, Diallo (Yacine, 
Duras (Joseph), Marc Dupuy (Gironde), Félix 
Tchicaya. Houphouet-Boigny, Juglas, Lamine 


Gueye, Liselte, Lozeray, Malbrant, Manba 
Sance, Martine, Ninine, Noll, Reille-Soull, sen 
ghor, Silvandre, Temple. 

Ercusé — M. Boisdon 


Suppléant, -- M. Aumeéran (de M. Fri 
Dupont . 





Commission du travail 
et de la sécurité sociale. 





Séance du jeudi 24 juillet 1947. 


Présents. — MM. André, Asseray, Bacon, 


Besset, RBisso!, Bonnet, Boutavant, Carlier (Gil- 


hert) (Seine-et-Oise), GChassaing, Costes Al 
fred) (Scine;, Croizat, Degoutte, Delachenal, 
Duquesne, Fayet, Gazier, Joubert, Lab 
Lavergne, Mme Lefebvre (Francine) (Seinc), 
MM. Mazier, Meck, Moisan, Morice, us 
meaux, Paul (Gabriel) (Finistère), Petit (Qu) 
(Basses-Pyrénées), Mile Prévert, MM. Renard, 
Viatte. 

Excusés, — MM. Sion, Capitant. 
Supnléants. — MM. Orvoen {de M. Gau, 
Vuillaume (de M. Beugniez), Noël (de M. A. 
Denis', Savard (de Mine Vermeersch). 





Convocations de commissions, 


La commission des finances se réunira !8 
vendredi 25 juillet 1947, à dix heures ca 
de la commission des finances) : 

Avis sur le rapport (nos 1996 €et 1996 nou- 
velle rédaction) et le rapport supplémentaire 
(no 2075) faits par M. Henri-Louis Grimaud, 
au nom de la commission de Ja justice, s 
le projet de loi (ne 779) et les propositions de 
Joi relatifs aux rapports entre bailleurs ?? 
locataires de locaux d’habilation ou à u-ag® 
professionnel. 
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unmission des territoires d’oulre-mer, à 
Local no 254. 


QuinZ heures. — 


nmiksion d'e 


nus it 





ius en France de à meuf 
s trente. — Local n 
“ous-COInMissiONn de ja i d la 
Presse, à quinze heures. — Jocal n° 230 


Sous-‘OmMimission de la <ommiëesion de j'in- 
statut algérien), à dix heures et à 
Ze heures. — Local n° 207 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Axe 1943 





Ordre Qu jour du vendredi 25 juillet 1947. 





A dix heures. — 
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2. Hiscuss; 
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à du projet de lei, 
nationale, portant ammistie 


#15 et 451, année 1947. — M. Maminonat, rap- 
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Liste des projets, 
mis en distribution 
1947. 


juittet 


Paul Duc 


cotulion 


Ne 427, — 
sur les 
dant à 
mique. 

N2 329 — Proposition de 
Cros tendant à faire de la 
ier juin un jour férié 

No il _ Propasition de résolntion de 
M. Charles-tyos tendant à fixer les con- 
ditions dans lesquelles les re-sortissants 

territoires d’autre-mer ex ront 

droits de citoyel, 


Räpport de M. 
propositions de 
codifier la législation éco 


loi de M. Chark 
journée du 


‘Les 

ie irs 
No p12 —— Proposil on de )ñ d 

M. Mama‘ou M'Bodje tendant à allri 

buer un contingent d'instruments agr! 
aux territoires d'oulre-mt 


résolil x 


roles 


Proposition de résolution «i 
N. Amadon Puroure tendant à :i 
tituer un code de séeurilé sociaie dan: 
les tezritaires d'outre-mer. 

Ne 15% — Rapport de M. Georges Lacaze sur 
‘a proposilion de résalntion tendant à 
reconstruire la ligne de chemin de fer 
Féieli-Perie-Vecchio 


N° 419. — 


rapports | 


Cenvocations de commissions. 


r 


La Commission d \T omiques, 
des douanes et des conventions commerciales 
se réunira le mardi 29 juif 1917, à neuf 






| | ‘ 
IOCAE 14 


LUI 


[ Discussion du projet de rapport de 
M. Duclereq sur le projet de aT1- 
née 1947), adopté par l’Assemblée nationale, 
endant à compléter la loi du 27 octobre 1946, 
relative à la fonetionne- 
ment du Conseil 


Il Discussion di proie de apport d8 
M. Ro 


ÿ* La proposition de 
1917 { 


M)} l 1.101 


composition el au 
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DeTreur 1. 
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servir &# l’acquisitian de 
gere susceptibles d'arcroître le 
Domique national 

20 La proposition de 
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biens d'origir ra 


ec” | k » 
potentiel éco- 


resolimtion ne 69 HE 
née 1947) tendant à inviter be Gouvernement: 
a) À réaliser danse toutes les entreprises l’as- 
ociation du personnel à l'augmentation du 
rendement par Finstitution d'un ire col- 
lectif à forme progressive exelupl de lout 
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à la Banque centrale <kes Cospératives, rue 
de Provence, M, à Paris, et à la Banque 
natienate pour le commerce æt lin-Instmie, 
#, boulevard des ftuñeus, à Paris, à partir 
du 15 décembre 1947. 
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Gouvernement général de l'Afrique occidentale française 


Emprunt 5 1/2 0/0 4936. 


Liste des 240 numéros d'obligations sorties au 
tirage du 17 juin 1947 et remboursaëles à 
partir du 20 juillet 1947. 
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der noveimbre 1947, 


Heu à parlir du 





Numéros sortis à des firages antérieurs 
restant à rembourser, 
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Tirage du 23 décembre 1944 


3 600 60 


Tirage du % octobre 195 
283 916 594 724 769 9%2 
Tirage du octobre 1 
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Etablissements Ed. Jaeger 


I ilicauf au Journal officiwl du 45 juin 
49, page bb, {re coloni obl EdiioIs à 4/s 
our cent 1942 éorties au tirage du 3 juin 1947, 
E Ligne, au lieu de: « 1997 », lire: « 1987 ». 











Demandes de changement de nom ) 





M. HenriGabriel Petit, dit Dolivet-Petit, né 
@ lort-de-France (Martinique) le 9 avril 1923, 
demeurant à Paris 44, rue de Passy, éoll'cite 
l'autorisation de porter légalement ke nom 
&' DalivetPet!i 


M. Aaron (Arthur-David), né le 30 mai 1%, 
à Paris (10°) demeurant 3, boulevard de Ma 
genta, dépose un pourvoi auprès du garde des 
sceaux, à l'effet de subhstiluer à son nom pa- 
trornvimique celui de Paul Clemen: 


M. Victor Padolki, né à Burnos-Avres (Ré 
ublique argentine) îe 29 janv.er 1902, de na 
jonalité française, demeurant à Paris, 19, ave 
nue Emile-Deschanel, époux de Mine Alice 
Scopinski, née à Paris, le 30 avril 19%, ee 
sente au garde des éceaux une roquêle tentdané 
à être autorisé tant pour lulanûme que pour 
son épouse et sa fille muineure, Nicoie, née 
à Neuillv-surSeine (Seine), le 5 avril 1439, 
à substibuer à son nom patronymique celui 
é ladol. 


M. Pierre Bloch, né À Trimbach (Bas-Rhin) 
Le 4 juin 1904, agiesant tant en son nom per- 
sonne! qu'au noih de sa flle mineure, Chan- 
tal-Isabelle, née à Paris (12°), le 20 jufllet 
49%1, ot demeurant encemihle, 31, er 
du ténéral-deGaul'e, 4 Villemomble (Seine), 
ee ‘nte une réquêle au garde des sceaux à 
"effet de substituer à soninom patmnymique 
de Rioch celul de Blais 








DÉCLARATIONS 
D'ASSOCIATIONS 








Prix es insertions des déclarations d'associations : 5O fr. la ligne 
(Décret Au 20 novembre 1945, article 1er.) 





ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du 46 août 41901.) 





84 juin 197. Déclaration À la sous-préfecture 
de Senlis \SSOCIATION FAMILIALE RURALE DU 
CAN ION LE BrTrz. Bul: défense des intérêts et 

»5s droits de la famille, Siège social: moulins 


de Mareuii-sururedq. 

84 juin 197. Déclaralion à la préfecture de 
polie. CONFÉDÉRATION GÉNÈRALE DES INTERNÉS KT 
v: LÉPORTÉS POLITIQUES ET DE LA RÉSISTANCE 
(des familles de fusilés et de disparus vic 
Unes de l'oppression et du racisme), Modif- 


calion dans la composition du bureau 
biulevant Montmartre, Paris. 


Siège 


eu oo _—— 


85 juin 1947, Déclaration à la préfecture de 
| +, ASSOCIATION DES ANCIRNS ÉIÈVES DE L'ÉCOLE 

DOAR-QUINET DU BounrGrr. Bul: groupement des 
pnciens élèves du Bourget. Siège social: 70, 


Bvonue de la DivisjonLeclerc, le Bourget, 


JOURNAI 





OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANC 
2% juin 1947. Déclaration à la préfecture 

Passes-Alpes. La TRUITE MOUSTIÉRENNE, Put: 
société de pêche et piscicu:ture 
al: mairie de Mousfiers-Sainte-Marie. 


Siège so- 


25 jun 1947. Déclaration à la sous-pré’e: ture 
les Andelys. GROUPEMENT INTERPROFESSIONNEL 
DES MOYENNES ET PETITES ENTREPRISES DU CANTON 
oR PONT-DE-L'ARCHE. But: élude et défense des 


intérêts économiques. £iège social: chez 
M. Emile Paton, grainctier à Pont-de-l'Arche. 


2% juin 1947. Déclaration à la sous-préfe’ture 
des Sables<l'Olonne., ASSOCIATION FAMILIALE RU- 
RALE DE BARBATRE. Bui: défense des intérêts 
matériels et moraux des familles rurales de 
Barbâtre. Siège social: mairie de Banbâtre. 
% juin 1947. Déclaration à la préfecture 
de l'Allier. ASSOCIATION SPORTIVE POSTSCOLAIRE 
pe lravGHessk, But: encourager la pratique 
des sports et de l'éducation physique, créer 
et maintenir les liens d'amitié qui doivent 
exister entre les élèves et anciens élèves de 
le laïque. Siège social: M. Guyot (Jean), 
inchesse, 





% juin 1947. Déclaration à Ja préfecture 
de Lons-le-Saunier. ASSOCIATION FAMILIALE RU- 
ALK D'ANDELOT-EN-MONTAGNE. But: étude et dé- 
fense des droits et intérêts moraux et maté- 
riels des familles rurales, respect de la mora- 
lité puhiique, lutte contre les faux sociaux, 
développement du sens familial par une pro- 
pagande et un enseignement appropriés. 
Siège social: Bouveret (André), président de 
l'association familiale rurale, Andelot-en-Mon- 
{agne, 





2% juin 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
de Tlemcen. SPORTS RÉUNIS TURENNIENS. But: 
pratique des sports, en particuwier le foot- 
ball, basket-ball, voley-hball, ainsi que l'éduca- 
tion physique. Siège social: chez le président, 
Rostaing (Benjamin), à Turenne. 

2% juin 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
de Mon!ban. LEs COURS JOYEUx. Bul: séances 
récréatives et théâtrales, tourisme. Siège s0- 
cial: école publique de Saint-Broing-les-Moi- 
nes. 











% juin 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
de Vervins. UNION SPORTIVE GUISARDE, But: pra- 
tique de tous les sports, L'an 1946, le 28 août, 
les membres de l'Union sportive guisarde se 
sont réunis en assemblée générale extraor- 
dinaire et ont décidé d’apporier certaines mo- 
difications aux statuts. Siège éocial: mairie de 
Guise. 





% juin 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
de Lunéville. ASSOCIATION FAMILIALE OUVRIÈRE 
pæ CnorsMane. But: défense el représentation 
des intérêts généraux de la famille ouvrière. 
Siège social: Mme Rohr, rue de la Gare, Crois- 
Inare, 

25 juin 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
de Tlemcen. Boures-CLuB E, G. T. H. (Entre- 
prises de grands travaux hydrauliques). But: 
grouper les joueurs de boules, établir entre 
adhérents un lien de camaraderie, etc. Siège 
social: chez le président, Bou-Hallou. 








2% juin 1947. Déclaration à Ja sous-préfecture 
de Dax. ASSOCIATION DES CHEFS DE FAMILLE CA- 
THOLIQUES DR HERM. But: défense des inlérêts 
familiaux. Siège social: salle paroissiale de 
Herm 





2% juin 4917. Déclaration à la sous-préfeclure 
de Dax ASSOCIATION DES CHEFS DE FAMILLE CA- 
THOLIQUES DR POUILLON. But: défense des inlé- 
rôts familiaux. Siège social: salle paroissiale 
de Pouillon, 





25 juin 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
de Dax. ASSOCIATION DES CHEFS DE FAMILLE CATHO- 
LIQUES DE CAPBRETON, But: défense des intérêts 
familiaux. Siège social: salle paroissiale de 
Capbreton. 





2 eg 1937. Déclaration à la sous-préfecture 
de Dax. ASSOCIATION DES CHEFS DE FAMILLE CATHO- 
LIQUES DE PEYRENORADE, But: défense des inté- 
rêts familiaux. Siège social: salle paroissiale 





de Peyrehorade. 


AISE 25 Juillet jo 





25 juin 1947. Déclaration à la SOUS-préf 
de Düx, ASSOCIATION DES CHEFS DE FAMILLE (à 
LIQUES DE SAUBUSSE-LES-BAINS, Bul: défense 4, 


intérêts farniliaux. Siège social: salle : 
siale de Saubusse-les-Bains 

25 juin 1917. Déclaration à la sous-préf. . 
de Dax. ASSCCIATION DES CHEFS DE FAMILLE Cat) 
LIQUES DE LINXE, But: défense des intérêts fa. 


miliaux. Siège social: au presbytère, Linxt 





25 juin 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
de Dax. ASSOCIATION DES CHEFS DE FAMILLE CATHO. 
LIQUES D'IIEUGAS. But: défense des intérêts fa. 
miliaux. Siège social: au presbytère, à Ileugas, 





29 juin 1947. Déclaration à la sous-préfec{ure 
de Dax. ASSOCIATION DES CHEFS DE FAMILLE CATHO- 
LIQUES DE MONTFORT-EN-CHALOSSE. But: défense 
des intérêts familiaux. Siège social: au pres. 
bytère, Montfort-en-Chalosse. 

25 juin 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
de Dax. ASSOCIATION DES CHEFS DK FAMILLE CATHO- 
LIQUES LE TOsse. But: défense des intérèts fa. 
miliaux. Siège social: au presbytère, Tosse. 
25 juin 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
de Dax. ASOCIATION DES CHEFS DR FAMILLE CATHO- 
LIQUES DR SRIGNOSSE,. But: défense des intérêts 
familiaux. Siège social: au presbytère, Sei. 
gnosse. 





2 juin 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
de Dax. ASSOCIATION DES CHEFS DE FAMILLE CATHO- 
LIQUES DE SORDE-L'ABBAYR. But: défense des in- 
térêls familiaux. Siège social: maison Reveil 
Sorde-l'Abbaye. 





% juin 147. Déclaration à la sous-préfecture 
de ax. ASSOCIATION DES CHEFS DE FAMILLE CATHO. 
LIQUES D8& Laurbpe. But: défense des in'érits 
familiaux. Siège éocial: au presbytère, Lau: 
rède 

> juin 1%M7. Déclaration à la sous-préfecture 
de Dax. ASSOCIATION DES CHEFS DR FAMILLE CATHO- 
LIQUES DE GAMARDE-LES-BAINS. But: défense des 
intérêts familiaux. Siège social: au preshytère, 
Gamarde-les-Bains. 











% juin 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
dé Dax, ASSOCIATION FAMILIALE RURALE D& SAINT- 
GEOURS-DE-MAREMNR. But: défense des intérêts 
familiaux. Siège social: à la mairie de Saint- 
Geours-de-Maremne. 





% juin 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
de Dax. ASSOCIATION FAMILIALE DR SAINT-LAURENT- 
pe-Gosse. But: défense des intérêts familiaux. 
Siège social: à la mairie de Saint-Laurent 4de- 
Gosse. 

25 juin 1947. Déclaration à la préfecture de 
dolice. RAPIDE ET FIDÈLE, association des sténo- 
ypistes Grandjean de la Plaine-Monceau. 
But: resserrer les liens amicaux entre les 
sténotypistes et, le cas échéant, défendre 
leurs intérêts moraux, culturels ou économi- 
Lg Siège social: 34, rue de Tocqueville, 
anis. 








2% juin 4937. Déclaration à la sous-préfecture 
ds Lunéville. ASSOCIATION FAMILIALE OUVRIÈRE 
DE CIREY-SUR-VEZOUZE. But: défense et repré- 
sentalion des intérêts généraux des familles 
ouvrières. Siège social: 32, rue du Maréchal- 
Joffre, Girey-Sur-Vezouze. 





26 juin 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
de Saint-Nazaire. ASSOCIATION FAMILIALE RURAIR 
DR PRINQUIAU. But: grouper et défendre es 
familles. Siège éocial: saïle de la mairie, Prin 
quiau. 





26 juin 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
d'Argentan. CANTINE DES ÉCOLES PUBLIQUES PE 
SAINT EORGES-DES-GROSEILLIERS, But : distribu- 
tion d’un repas chaud aux élèves des écoles 
publiques de la commune pendant la mau- 
vaise saison. Siège social: école de garçons 
du bourg de Saint-Georges-des-Groseillicr. 


mn 





11 juillet 4947. Déclaration à la préfecture du 
Nord, COLONT® SAINT-CHRISTOPHE, But: éducation 
pense Siège social: 36, rue Moulin-Fago', 
ourcoing. 





Paris. — Imp des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 


Sc 





Dé 





